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On sait que, dans les classes les moins aisées et les 

moins lettrées, le mariage est malheureusement trop rare, 

indépendamment des inconvéniens que comporte cet état 

déposes au point de vue de la morale, il en résulte les 

plus grands désordres au point de vue de la légalité ; l in-

[^rtitude de la paternité est la plaie la plus fâcheuse qui 

de cette irrégularité. Un honorable représentant, 

)i. Bouhier de l'Ecluse, a eu la pensée de remédier autant 

que possible à cet état de choses : sa proposition, amendée 

par Ja Commission, a été adoptée aujourd'hui définitive-

lent. Les principales dispositions de cette loi sont 

Bas-ci : les officiers de l'état civil appelés à célébrer le 

mariage des individus reconnus indigens sont chargés de 

recueillir toutes les pièces et actes nécessaires pour cette 

célébration ; les magistrats du parquet doivent veiller à 

l'exécution de cette prescription. Tous les actes à produire 

à cette occasion doivent être délivrés moyennant un tarif 

extrêmement modique (30 c. par acte et 20 c. pour la lé-

galisation). La première de ces dispositions nous paraît à 

peu près inutile d'une part, parce que rien ne s'oppose à cè 

que, dans l'état actuel des choses, les officiers de l'état ci-

vil fassent officieusement ce que la loi nouvelle leur pres-

crit, et ensuite parce que cette prescription n'est et ne peut 

être accompagnée d'aucune sanction pénale. Quant à la 

disposition relative à la réduction des tarifs, elle sera un 
véritable bienfait. 

M. de Montalembert a ensuite donné lecture du rapport 

delà Commission sur la proposition de M. d'Olivier rela-

tive à l'observation des dimanches et des jours fériés. Ce 

rapport, très développé, a excité à plusieurs reprises de 

frayâmes, manifestations sur les bancs de la gauche. Trois 

dispositions principales se remarquent dans le projet : 

1° Interdiction aux entrepreneurs de travaux exécutés poul-

ie compte ou avec subvention de l'Etat, des départemens, 

des communes ou des établiss emens publics, de faire tra-

vailler les dimanches et jours fériés; 2° défense aux ma-

nufacturiers et propriétaires d'usines d'imposer à leurs ou-

nîers la condition de travailler les dimanches et jours fé-

riés; 2° autorisationauxmaires des villes de moins de trois 

raille habi tans, des bourgs et des villages, d'ordonner la 

fermeture des cabarets, cafés et jeux publics pendant les 
heures destinées au service religieux. 

La troisième délibération sur la proposition de M. F. de 

Saint-Priest, sur le délit d'usure, avait été mise à l'ordre 

du jour d'aujourd'hui ; sur la demande de M. Léon Fau-

cher, qui a réclamé le temps nécessaire pour l'étude de 

cette question, le projet a été retiré de l'ordre du jour et 

ne sera discuté qu'après la loi sur les privilèges et hypo-

thèques dont la deuxième délibération commencera de-
main. 

Guillemard, 

RÉFORME HYPOTHÉCAIRE. 

. La matière des hypothèques, à laquelle se rattachent un 

si grand nombre de transactions, est assurément l'une des 

pms importantes dont puisse s'occuper l'Assemblée natio-

nale. « Suivant la manière dont elle sera traitée, disait M. 

neal, elle donnera la vie et le mouvement au crédit public 

' Particulier, ou bien elle en sera le tombeau. » En expri-
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le s désastreux effets de la clandestinité, n'eurent qu'une 

très courte existence. Attaqués soit par des motifs poli-

tiques, soit par les brigues des grands, dont ils auraient 

paralysé le crédit en révélant leur détresse ces édits 

éprouvèrent une résistance insurmontable, et furent révo-

qués avant d'avoir reçu une complète exécution. 

Cependant les réformes, qui ne pouvaient prendre racine 

en France, s'accomplissaient avec avantage en Allemagne 

et dans les provinces flamandes. Le Parlement de Flandre 

déclarait qu'il regardait la « publicité des hypothèques 

» comme le chef-d'œuvre de la sagesse, comme le sceau, 

» l'appui et la sûreté des propriétés, comme un droit fon-

» damcntal dont l'usage avait produit dans tous les temps 

» les plus heureux effets et avait établi autant de cox-

» FIANCE QUE DE FACILITÉ dans] les affaires que les peuples 
» belges traitent entre eux. » 

Chez nous, il a fal|u la révolution de 1789 pour amener 

la réalisation de ces réformes ; mais comme il arrive tou-

jours lorsque le progrès est l'œuvre d'une révolution, on 

alla d'abord au-delà dû but que l'on voulait atteindre. 

La première loi hypothécaire que la révolution de 1789 

nous ait léguée est celle du 9 thermidor an III. Cette loi, 

si curieuse comme monument historique et comme expres-

sion de la lutte des partis, se distingue par deux points 

principaux : 1" Elle supprime l'hypothèque légale ; 2° elle 

donne au propriétaire le droit de prendre hypothèque sur 

lui-même pour un temps déterminé, au moyen de CEPLLES 

transmissibles par endossement, jusqu'à concurrence des 

trois quarts du prix des biens. L'évaluation devait être 

faite par le conservateur des hypothèques, sous sa res-

ponsabilité. — On sait que ce papier, destiné à organiser 

ce qu'on a appelé la mobilisation du sol, n'a "jamais eu 

cours, et que la loi de l'an III, malgré ses cinq proroga-
tions, n'a reçu aucune exécution. 

La loi du H brumaire an VII vint après ; elle supprima 

l'hypothèque sur soi-même et les cédules hypothécaires. 

Elle pose (art. 26) le principe général de la publicité pour 

toutes les acquisitions de propriétés immobilières , et 

ordonne, pour atteindre ce but, la transcription des actes 

translatifs de propriété sur les registres de la conservation 

des hypothèques. Elle reconnaît l'existence des hypothè-

ques légales des femmes et des mineurs ; mais elle exige 

qu'elles soient rendues publicjues, comme toutes les autres, 

au moyen d'une inscription. L'inscription des hypothè-

ques, suivant la loi de brumaire, doit être spéciale et dé-

terminée ; l'hypothèque des biens à venir est interdite. 

Un délai de trois mois, prorogé depuis à cinq, puis à sept 

Loi du 16 pluviôse et 17 germinal an VII) est fixé pour 

inscrire les hypothèques et mutations antérieures. 

Enfin le Code civil renferme un système mixte entre la 

publicité et la clandestinité ablsolues. Il admet la trans-

cription comme constitutive du droit pour les donations 

et les substitutions; il ne l'exigé pas pour les autres modes 

de transmission de la propriété. Il pose le principe de la 

publicité et de la spécialité des hypothèques, mais il dis-

pense de l'une et de l'autre les ww^tHwMBB légales des 

femmes et des mineurs : il monanaît la généralité et 

l'extension aux biens à venir de 1 hypothèque judiciaire ; 

il autorise même, par convention, l'hypothèque sur les 

biens à venir, en cas d'insuffisance des biens présens. 

Nous avons signalé, dans un précédent article (i), les 

graves inconvéniens de ce système, soit au point de vue 

des entraves qu'il apporte au crédit réel, soit même au 

point de vue de la protection due aux incapables. Nous 

avons invoqué l'autorité de M. le procureur-général Dupin, 

qui résumait si énergiquement ses vices, en 1840, devant 

la Cour de cassation, lorsqu'il disait : « En achetant, on 

n'est jamais sûr d'être propriétaire ; en prêtant sur hypo-

» thèque, on n'est jamais sûr d'être remboursé. » Les atta-

ques dont ce système a été l'objet de la part des juriscon-

sultes et des hommespratiques, les réformes profondes que 

son application a subies dans les pays étrangers, l'opinion 

générale des Cours d'appel consultées, il y a plusieurs an-

nées, par le Gouvernement, ne permettent plus de douter 

que le Code civil, dans cette partie, n'a pas rempli le but 

que s'étaient proposé ses illustres rédacteurs, et qu'il ne 

répond plus aujourd'hui aux besoins de notre société. 

Mais une simple révision, comme le veut le Conseil d'Etat, 

dont le travail vientd'être distribué à l'Assemblée nationale, 

est-elle suffisante pour réprimer les abus révélés par la juris-

prudence? Ou bien un changementcomplet de système est-

il indispensable, comme le proposent le Gouvernement et 

la Commission? Et, dans cette dernière hypothèse, le sys-

tème du projet est-il acceptable ? Concilie-t-il parfaitement 

les intérêts du crédit et ceux des incapables? N'est-il pas 

nécessaire, pour qu'il puisse atteindre ce but, d'y apporter 

de graves modifications ? Telle est l'étude à laquelle, dans 

la mesure de nos forces, nous avons le dessein de nous li-

vrer à l'occasion de la discussion qui va s'engager devant 
l'Assemblée lég;s'.ative. 

Nouveau projet. — Exposons d'abord, parmi les vingt 

innovations que propose la Commission, celles qui carac-

tériseut plus particulièrement son système. 

La pensée dominante des rédacteurs du nouveau projet 

a été de procurer à la propriété foncière tout le crédit au-

quel sa nature lui permet do prétendre. A ce point de 

vue, ils devaient avant tout se préoccuper des moyens de 

donner aux intéressés toute certitude sur le titre du pro-

priétaire avec lequel ils contractent, sur les charges qui 

diminuent la valeur de l'immeuble, sur le montant des 

obligations dont il est grevé. Aussi le Gouvernement et la 

Commission reviennent-ils au système de la loi de bru-

maire an VII, en s' efforçant de combler ses lacunes par un 

ensemble de mesures destinées à assurer aux incapables la 
conservation de leurs droits. 

Le principal élément de sécurité dans les transactions qui 

se font sur les immeubles, un des besoins les plus impé-

rieux qu'ait révélé l'expérience, c'est la publicité des actes 

translatifs de propriété. Pour atteindre ce but, la loi de 

brumaire en avait prescrit la transcription sur les registres 
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du conservateur des hypothèques. Cette mesure si impor-

tante, que reproduisait le projet du Code civil, en dispa-

rut on 'ne sait comment, «à ta laveur d'une omission non 

motivée (dit le plus illustre commentateur du titre des hy-

pothèques, M. Troplong), peut-être même par suite d'un 

malentendu ou d'un escamotage. » Le Gouvernement et la 

commission ont l'ait droit à des réclamations généralement 

exprimées, en proposant le rétablissement de la transcrip-

(1) Voir la Gazette de Tribunaux du 20 juin. 

tion des actifs translatifs de propriété entre vifs, pour opé-

rer la transmission vis-à-vis des tiers. Le projet va même 

plus loin que la loi de brumaire : il exige l'accomplisse-

ment de cette formalité pour tous les démembremens de 

la propriété, tels que servitudes, usufruit, antichrèse, etc., 

qui altèrent la valeur vénale des immeubles. Le Conseild'E-
lat accueille cette innovation. 

Mais un grave désaccord existe entre le Conseil d'Etat 

d'une part, le Gouvernement et la Commission de l'autre, 

sur la question de savoir si les hypothèques légales seront 

désormais assujéties à la publicité et à la spécialité. Deux 

principes se trouvent ici en présence : l'intérêt du crédit 

territorial qui exige que les tie s aient connaissance des 

dettes qni grèvent les immeubles, — la protection due aux 

faibles contre les malversations dont ils peuvent être vic-

times. Sans la publicité, la confiance diminue, les capitaux 

ne vont à la propriété qu'avec des conditions onéreuses qui 

la grèvent de plus en plus. Les établissemens de crédit 

foncier ne se forment pas et les entreprises d'amélioration 

agricole sont paralysées dans leur essor. D'un autre coté, 

en exigeant la publicité des hypothèques légales, est-il 

possible d'assurer aux incapables la conservation de leurs 

droits? Comment déterminer à l'avance le montant des 
créances éventuelles et indéterminées ? 

La Commission ne s'est pas dissimulé ces difficultés : 

elle les a courageusement abordées, s'attachant à faire dis-

paraître les graves imperfections que contenait à cet égard, 

de i aveu de son rapporteur (p. 170, rapport de M. Persil), 
le projet du Gouvernement. 

Pour les mineurs et interdits, un fonctionnaire, étranger 

à la famille, est spécialement chargé de prendre l'inscrip-

tion dès l'origine de la tutelle, c'est le greffier du juge de 

paix qui préside le conseil de famille. L'accomplissement 

de ce devoir est garanti par des peines sévères, par le con-

trôle du juge de paix, du procureur de la République et 

même du Tribunal de première instance, auquel l'état des 
tutelles est soumis à des époques périodiques. 

Voilà pour la publicité. Quant à la spécialité, c'est-à-dire 

à la déclaration de la somme à garantir et des biens à hy-

pothéquer, elle s'opère par le conseil de famille réuni pour 

nommer le tuteur ou le subrogé-tuteur. Seulement, si les 

droits du mineur dans une succession alors ouverte ne 

sont point encore liquidés, le conseil de famille en évalue 

provisoirement le montant pour que l'inscription puisse 

être prise sansretard. Le chiffre n'en est définitivement fixé 
qu'après la liquidation. 

Si le tuteur n'a pas d'immeubles, ou n'en a que d'insuf-

fisans, le conseil de famille peut ordonner, excepté dans 

les cas de tutelle légale du père ou de la mère non rema-

riée, le dépôt des capitaux et des excédans de revenus jus-

qu'à ce qu'il ait été. trouvé un emploi convenable. Si plus 

tard, et pendant la tutelle, il survient des immeubles au 

tuteur, il doit être pris inscription par ce dernier, sous 

peine de destitution, à son défaut par le subrogé-tuteur, 

sans préjudice du droit toujours réservé aux parens et amis 

du mineur, ainsi qu'au procureur de la République, de 

remplir cette formalité. Dans ce cas, si l'inscription est 

prise dans les deux mois de l'acquisition, sou effet re-

monte au jour de l'acte qui a transmis la propriété au 
tuteur. 

Suppose-t-on, au contraire, que les. immeubles affectés 

à la garantie du mineur viennent à diminuer? Le conseil 

de famille, convoqué d'office par le juge de paix, ou par 

le subrogé-tuteur, peut ordonner le dépôt des capitaux, 

comme il a été dit ci-dessus, ou un supplément d'hypo-
thèque. 

L'une ou l'autre de ces mesures pourra également être 

prescrite, si, pendant la tutelle, de nouveaux droits se sont 

ouverts au profit du mineur. Alors, le conseti de fa-

mille doit être réuni pour l'acceptation du droit, il délér-

mine le montant et la nature de la garantie supplémen-

taire, et le greffier du juge de paix prend l'inscription 

dans les limites et sur les biens spécifiés. Lorsque la con-

vocation du conseil ne devra pas avoir lieu, lorsqu'il s'a-

gira, par exemple, d'un legs ou d'une donation que le tu-

teur ascendant (art. 435, 5°) peut accepter seul pour le mi-

neur, le notaire dépositaire du testament, ou qui aura reçu 

la donation, devra, sous peine d'amende, en donner avis 

au juge de paix par l'envoi d'un extrait sans frais. Le juge 

de paix convoquera le conseil de famille, pour aviser aux 

nouvelles sûretés à prendre dans l'intérêt du pupille. 

Mais s'il est possible, à l'aide de ces mesures, d'assurer 

dans la plupart des cas l'inscription de l'hypothèque léga-

le des mineurs, le problème devient beaucoup plus difficile 

à résoudre lorsqu'il s'agit de l'hypothèque des femmes ma-

riées. Le concours du juge de paix, de son greffier, du con-

seil de famille, du procureur de la République et du Tribu-

nal semble former autour des mineurs et des interdits 

un solide faisceau de garanties. La même protection peut-
elle exister pour la femme mariée, sous le régime de la pu-

blicité absolue? N'y a-t-il pas un grave inconvénient pour 

la bonne harmonie du ménage à appeler du dehors une 

protection souvent blessante ou inutile, et peut-on, d'un 

autre côté, sans danger pour la femme, s'en rapporter à 

elle ou à son mari du soin de prendre l'inscription conser-
vatrice de ses droits les plus sacrés? 

En présence de ces difficultés, la Commission ministé-

rielle avait reconnu son impuissance, tout en déclarant 

qu'elle préférait exposer la femme dans quelques circons-

tances, plutôt que de sacrifier à tout jamais les grands in-
térêts du crédit foncier. 

^ La Commission parlementaire aessayé de mieux faire. 
!Ué distingue deux époques. 

Avant le mariage, la femme est entourée de ses protec-

teurs naturels; ses parens ses amisl'assistentau momentoù 

se passe le contrat. Là toutes les stipulations sont permises, 

excepté celle qui lui interdirait de prendre aucune inscrip-

tion. Le contrat détermine la somme à garantir, les biens 

à hypothéquer. Le notaire rédacteur de l'acte est chargé, 

sous peine d'amen le et même de destitution, de prendre 

l'inscription, dont l'effet remonte au jour de cet acte lui-
même. 

Les époux se marient-ils sous le régime do la com-

munauté légale ? Aucune hypothèque n'est nécessaire ; car 

tous les meubles tombent dans la communauté ; et, quant 

aux immeubles, leur aliénation seule pourra plus tard, si 

elle a lieu, ouvrir un recours à la femme contre son mari. 

Jusque là point de difficulté : avant le mariage, l'ins-

cription sera toujours prise lorsqu'elle sera nécessaire. 

Mais, après le mariage, si de nouveaux droits s'ouvrent 

pour la femme, ou si le mari, qui n'avait pas d'imrrieubles, 

vient à en acquérir, qui inscrira l'hypothèque légale? Ici 

la Commission tourne la difficulté. Tandis qu'avant le ma-

riage, l'inscription est obligatoire ; après le mariage, elle 

est facultative. La Commission ne pense pas qu'il soit uti-

le de grever les biens du mari outre mesure. Aussi se bor-

nc-t-elle à prescrire au notaire dont le ministère serait 

equislors de l'ouverture des nouveaux droits de deman-

der à la femme si elle veut prendre inscription. Si celle-

ci répond négativement, il n'est pas forcé» de la prendre. 

11 doit seulement envoyer un extrait de l'acte passé devant 

lui au procureur de la République, sauf bien entendu la 

faculté réservée à la femme de revenir sur sa décision. 

Dans tous les cas où un notaire n'est pas appelé, l'ins-

cription est confiée au mari, à la femme, à la sollicitude de 

ses parens, amis, ou du procureur de la République. 

C'est par cet ensemble de dispositions que la Commis-

sion a pensé être parvenue à concilier les intérêts du crédit 

réel avec ceux des incapables. 

Pour compléter l'organisation du système de publicité 

absolue auquel elle s'est arrêtée, la Commission pro, ose 

en outre deux réformes d'un radicalisme nonéquivoque : la 

suppression de l 'hypothèque judiciaire, la transmissibilité 

du titre hypothécaire par voie d'endossement. Le Conseil 

d'Etat accepte la première et rejette la seconde. Enfin, pour 

atténuer l'effet du nouveau système, et par respect, suivant 

elle, pour le principe de la non rétroactivité des lois, elle 

déclare que la loi actuelle continuera de régir les hypothè-
ques actuellement existantes. 

Nous ne dirons rien aujourd'hui des autres modifica-

tions, pour la plupart empreintes de sagesse, que le projet 

apporte au système du Code civil ; nous avons voulu seu-

lement indiquer les innovations fondamentales qu'il ren-

ferme. Le résultat de cet immense travail , auquel se sont 

livrés les jurisconsultes les plus distingués, en tête des-

quels se placent MM. de Vatimcsnil et Persil, est-il tel 

qu'il doive recevoir l'adhésion des hommes pratiques? 

Nous n 'oserions l 'affirmer. Ainsi, la transcription est une 

bonne mesure, mais elle est impraticable, surtout pour la 

petite propriété, si l 'on n 'en change le mode et si l'on n 'en 

diminue les frais. L'inscription au profit dés mineurs et in-

terdits nous paraît suffisamment assurée par les disposi-

tions du projet; mais ne voit-on pas quelle grave altéra-

tion va en résulter pour le crédit réel des tuteurs, si, en 

restreignant leur pouvoir, on ne limite l 'étendue de l'hypo-

thèque? Et quant à l'bypolhèqLiedela femme, s'il n'y peut 

être renoncé, sous certaines conditions, une fois l 'inscription 

prise, la fortune immobilière du mari ne demeurera-t-elle 

pas indisponible entre ses mains? N'est-ce pas aussi aller 

trop loin que de supprimer radicalement l 'hypothèque ju-

diciaire? Et la transmissibilité par endos est-elle compati-

ble avec la nature du titre hypothécaire ? Ce sont là, non 

les seules, mais les plus importantes questions que soulève 
le projet. 

Pour nous, partisans de la publicité et de la spécialité 

comme la Commission, et tout en rendant à son oeuvre la 

justice qui lui est due, nous croyons cependant que, pour 

être mise en pratique, cette œuvre devra subir de graves 

modifications. Nous en, indiquerons quelques unes dans le 
cours de la discussion. 

J .-B. Josseau. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.) 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 10 décembre. 

LETTRES DE BENJAMIN CONSTANT A M
M0

 RÉCAMIER. PUBLI-

CATION FAITE EN FEUILLETONS I'AU LE JOURNAL la Presse 
ET PAR Jl'"° COLET (NÉE RÉVOIL). 

Ce procès, qui, en première instance, avait attiré l'at-

tention publique en raison des noms justement célèbres 

qui y figuraient ou s'y trouvaient représentés, s'est com-

pliqué, devant la Cour, de l'intervention des exécuteurs 

testamentaires de M'"" Récamier, MM. Lenormant, David 

et autres, qui soutenaient, au surplus, le même débat qu'a-

vait soutenu, dès l'origine, M""' Lenormant, nièce, fille 

adoptive et légataire universelle de M'"" Récamier. Le ju-

gement de la 1" chambre du Tribunal, rendu le 8 août 

1849, sous la présidence de M. de Belleyme, a donné gain 

de cause à M'"" Lenormant et Destournc'lles, en défendant 

à M'"
1
' Colet et à M. de Chardin, gérant de la Presse, de 

publier les lettres de Benjamin Constant à M"" Récamier; 

mais il n'a pas ordonné la restitution par M"'" Colet à M'"* 

Lenormant du manuscrit des lettres. De là un double ap-

pel; et, sur cet appel, intervention des exécuteurs testa-

mentaires. En cet état, néanmoins, M. de Chardin s'est 

désisté purement et simplement de son appel principal : 

M°° Colet a donné aussi son désistement, mais en se ré-

servant de publier par toute voie autre que celle des jour-

naux. Eu présence de ces réserves l'appel incident de M'"" 

Lenormant et Destournelles a été maintenu. 

L'auditoire est fort nombreux. On remarque dans les 

tribunes réservées plusieurs dames mises avec élégance. 

M* Berryer, avocat des intorvenans, s'exprime ainsi : 

C'est une étrange chose qu'une question de publicité à l'é-
gard de M"'

c
 liécamier, qui, toute sa vie, entourée des hom-

mes les plus remarquables de son temps, et ayant joui du rare 
avantage de n'en avoir point connu qui né l 'aien't chérie et ap-
préciée, a toujours recherché les joies du loyer domestique. 
Canova, Gérard, nos plus grands écrivains composaient sou 

cercle ; et jamais elle ne voulut que le ciseau, le pinceau ou la 
plume lissent connaître au jnonde les charmes de cet intérieur, 
ces intimités, ces épunehoinens, ces correspondances qui em-
bellissaient sa vie. 

Peut-être cependant a-t-clle eu, à un moment domu'', la 
pensée de publier les lettres que «enjamin Constant lui avait 
adressées, lionjainin Constant, voué aux rudes labeurs de la 

vie politique, était pour ses intimes un tout autre homme qu'aux 
yeux des parti-;. Ou n'avait que trop souvent fait au détriment 
do son caractère l'éloge de son esprit. 

En 1844, parut dans la Revue des Deux-Mondes un arti-
cle d'un écrivain qui, s 'attaquaut à Benjamin Constant, consi-
déré comme homme politique, le peignait sous des couleurs 
]>cu favorables. M'" Hécamier, qui ne reconnaissait pas là 
1 homme qui s'était révélé à elle dans les relations les plus pu-

res et les plus affectueuses, éprouva le besoin de rétablir la 
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vérité. Parmi les hommes de génie et les femmes de lettres 

qui l'entouraient, M"" Louise Colet put entendre ce vœu de 

l'âme do M
me

 Récamier; elle offrit sa plume; l'offre fut accep-

tée; quelques lettres lui furent communiquées. En 1845, elle 

écrivit une Introduction, à laquelle elle ajouta la copie de 

quelques unes de ces lettres. M mc Récamier trouva ce travail 

un peu inexact ; il fut remanié par elle, avec des corrections 

que l'on retrouve aujourd'hui ; ces corrections étaient ou de sa 

main ou de celle de M. Ballanche. Voilà le travail qu'on a 

essayé de publier dans le journal la Presse, et qui, malgré les 

corrections laites, ne convenait pas encore à M me Récamier 

pour le livrera la publicité. 

Dans la société de Mme Récamier était un homme d'esprit, 

M. Loménie, qui, sous le titre d'un Homme de rien, publiait la 

Galerie des contemporains célèbres. Sur son invitation, M. de 

Loménie, à qui elle avait communiqué quelques lettres de 

Benjamin Constant,. publia une biographie de ce dernier; ce 

travail était selon la pensée et le cœur de M'"' Récamier. L'é-

crivain qui, en 1844, avait inspiré, par son article de la Revue 

des Deux-Mondes, la pensée de venger la mémoire de Benja-

min Constant, était l'objet de quelques attaques de la part de 

M. de Loménie. Cet écrivain, M. Sainte-Reuve, revint sur ce su-

jet, le 15 octobre 1845, et tout en paraissant adhérer en partie 

aux sentimens exprimés par M. Benjamin Constant, il lit ses 

réserves, et soutint encore ce qu'il appelait sa cause. Ce même 

jour, 15 octobre, M*" 0 Récamier, en présence de ces réserves, 

obtint de M. Ballanche qu'il revît le travail, déjà corrigé, de 

M ,n * Colet. Ce dernier travail était donc un troisième ma-

nuscrit. 

Mm* Récamier avait fait en 1842 un premier testament ; en 

4846, presque aveugle, elle fit un testament mystique, écrit 

par M. Rallanche, et qu'elle signa difficilement; enfin, le 18 

avril 1840, elle fit un testament authentique par devant notaire; 
on y lit ce qui suit : 

« Je fais les dispositions suivantes : 

» Les manuscrits cachetés seront remis à M me Lenormant, 

ma nièce et ma fille adoptive, qui pourra en disposer, les dé 

truire ou les conserver, suivant les conseils de sa prudence..., 

Tous les papiers, ayant pour inscription : Papiers à brûler, 

seront brûlés sans les lire.... » 

C'était donc un droit et un devoir pour une légataire, pour 

des exécuteurs testamentaires, de maintenir une volonté si ex-

presse. Cependant, le 30 juin 1849, ou voit paraître, dans la 

Presse, un avis annonçant que des lettres intimes de Benja-

min Constant à Mme Récamier seront publiées dans le feuille-

ton de ce journal, au nombre de soixante-treize, et datées de 

1814 à 1815, pendant et après les Cent-Jours, et de 1815 à 

4830. 

On ajoute « que ces lettres sont communiquées par Mme Loui-

se Colet, à qui elles ont été données par M"" Récamier. » 

Des prières sont -«dors adressées à Mme Louise Colet pour 

qu'elle s'abstienne de cette publication ; mais c'est en vain, et 

il faut en ven'r à un procès. 

Devant le Tribunal, M" le Louise Colet, assignée en même 

temps que M. de Girardin, gérant de la Presse, présenta un acte 

qui serait daté du 17 juillet 1846, c'est-à-dire d'une date pos-

térieure au dernier testament, et qui lui donnerait le droit de 

faire la publication, à laquelle s'opposait aussi, en intervenant 

au procès, M™' Destournelles, sœur de Benjamin Constant. 

Nous soutenions que l'acte du 17 juillet était nul, et que les 

manuscrits devaient nous être restitués; le Tribunal a rendu 

son jugement en ces termes : 

« En ce qui touche l'intervention de la dame Destour-

nelles ; 

» Attendu que le droit de veiller au respect dû à la mé-

moire des membres d'une famille est un devoir pieux, qui 

appartient incontestablement aux parens de la personne dé-

cédée ; 

» Qu'à ce titre, la dame Destournelles a un juste et légitime 

intérêt à s'opposer à toute publication fâcheuse pour la mé-

moire de Benjamin Constant ; que cet intérêt est plus certain 

lorsqu'il ne s'agit pas de documens relatifs à l'honneur politi-

que et au publiciste, mais de lettres intimes et qui ne s'appli-

quent qu'à la vie privée ; qu'en l'état, l'intervention est donc 

recevable ; 

» Par ces motifs, le Tribunal reçoit la dame Destournelles 

intervenante ; 

» Statuant à l'égard de toutes les parties par un seul et 

même jugement; 

» En ce qui touche la dame Colet : 

« Attendu que sa bonne foi ne peut être révoquée en doute ; 

qu'en effet, dépositaire d'une copie des lettres de Benjamin 

Constant par la volonté libre et certaine de la feue dame Réca-

mier, et autorisée, par un acte que le Tribunal aura à appré-

cier, à en faire usage, elle a pu se croire bien fondée à traiter 

de la publication de ces lettres ; 

» Attendu que, suivant acte sous signature privée du 17 juil-

let 1846, M" 1 " Récamier a déclaré « donner à la dame Colet » 

une copie des lettres de Benjamin Constant et les confier à elle 

« pour en faire l'usage qu'elle jugerait le plus convenable 

pour sa mémoire, » et à la condition que le manuscrit lui ferait 

retour en cas de prédécès de la dame Colet ; 

» Attendu qu'une pareille disposition ne saurait, en raison 

de la forme et de l'absence des conditions légales, constituer, 

soit une donation entrevifs, soit un acte testamentaire ; 

» Que, considérée comme simple mandat, le décès de la man-

dante y aurait rms un terme; qu'il faut donc reconnaître à cet 

écrit un caractère d'une nature toute spéciale, et dont le Tri-

bunal doit apprécier les conséquences; 

«Attendu que la darne Colet ne peut invoquer en sa faveur 

il s'agit ; qu'en effet, indépendam-la propriété des lettres dont i 

ment de ce que ces lettres ne lui ont pas été adressées person-

nellement, il est constant que la feue dame Bécamier ne s'est 

jamais dessaisie des originaux ; que la dame Colet n'a donc, sur 

la copie à elle remise, qu'un droit fixé et limité par la volonté 

de la dame Bécamier; 

» Attendu que cette volonté exprimée en l'acte du 17 juillet 

était d'autoriser la dame Colet à faire de ces lettres l'usage le 

plus honorable pour la mémoire de Benjamin Constant; qu'é 

violemment, à cet usage honorable n'a jamais pu s'associer la 

pensée d'une publication de la nature de celle qui a été adop 

tée ; que ce mode de publicité, qu'aucune circonstance ne jus-

tifiait, qui n'a rien de digne ni d'honorable pour la mémoire 

de l'auteur des lettres, et ne rentrant pas, par conséquent, dans 

les prévisions de l'acte du 17 juillet, n'a jamais été dans l'in-

tention de M rac Récamier, avec laquelle, au contraire, il paraît 

en contradiction manifeste; 

» Attendu, au surplus, qu'il résulte des documens do la cau-

se que la volonté de la dame Récamier relativement à ces let-

tres a souvent varié, et que l'autorisation de les publier n'a 

jamais été donnée d'une manière absolue ; qu'en effet, et dans 

les termes mêmes de l'écrit dont se prévaut la dame Colet, 

le droit de celle-ci était restreint à un usage honorable pour la 

mémoire de Benjamin Constant ; mais que cet écrit ne lui 

donnait pas une faculté de publication indéterminée et li-

vrée au libre arbitre de cette dame, encore moins à titre de 

spéculation ; . 

» Qu'au contraire, il existe sur une copie de ces lettres, res-

tée en la possession de la dame Récamier, cette mention : 

« Ces lettres ne sont point de nature à être publiées »; qu'enfin, 

dans tous les actes de cette dernière volonté émanée de la da-

me Récamier, et notamment dans le testament reçu par De-

lapalme, en date du 18 avril 1846, enregistré, elle se confie 

à la prudence et à la tendresse de la dame Lenormant pour 

conserver ou détruire les papiers laissés par elle et dans les-

quels sont évidemment comprises les lettres de Benjamin Cons-

tant ; 

» Attendu, qu'en cet état, c'est avec raison que les époux 

Lenormant s'opposent à la publication des lettres dont il 

s'agit ; 

» En ce qui touche la restitution du manuscrit confié à la 

dame Colet : 

». Attendu qu'il n'est pas douteux que le remise de ce manus-

crit n'ait été faite spontanément et à titre de don manuel et 

personnel à la dame Colet; que, par ce motif, il doit rester 

aux mains de cette dernière, sans qu'elle puisse être tenue d'en 

faire la restitution ; 

» En ce qui touche de Girardin ; 

» Attendu qu'il a pu et dû croire au droit de la dame Colet 

relativement à la publication des lettres de Benjamin Cons-

tant ; que, dans cette confiance, il a pu régulièrement traiter 

avec elle ; mais qu'il aurait dû cesser immédiatement cette pu-

blication lors de l'opposition manifestée par les époux Lenor-

mant ; et, qu'en aucun cas, il ne peut la continuer, sauf son 

recours contre la dame Colet, s'il y a lieu ; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts : 

• Attendu qu'aucun préjudice appréciable en argent n'a été 

causé; qu'il suffit d'ordonner la condamnation aux dépens 

pour donner aux demandeurs une réparation suffisante ; 

» En ce qui touche la suppression demandée par la dame 

Colet d'une phrase de la requête des époux Lenormant, rela-

tive aux prétendus abus de confiance qui auraient été commis 
par elle; 

» Attendu que les énonciations contenues au présent juge-

ment suffisent pour établir le défaut de toute intention frau-

duleuse ou coupable de la part de la dame Colet; que d'ail-

leurs la phrase dont il s'agit n'avait rien d'affirmatif, et indi-

quait seulement, dans l'ignorance de la remise volontaire d'une 

copie des lettres à la dame Colet, que cette dernière n'avait pu 

obtenir la sienne que par suite d'une communication purement 

officieuse; que cette supposition, que les circonstances rendaient 

alors vraisemblable, n'est pas de nature à faire ordonner la 

suppression de la partie de la requête des demandeurs qui y 
est relative; 

» En ce qui touche l'exécution provisoire : 

» Attendu qu'il s'agit d'une publication périodique indiquée 

par un journal ; qu'il y a urgence, et que c'est le cas d'ordon-
ner la mesure demandée ; 

» Par tous ces motifs : 

» Le Tribunal fait défense à la dame Colet et à do Girardin 

de publier ou de faire publier aucune lettre de Benjamin Cons-

tant à Mme de Récamier ; 

» Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner la restitution du manuscrit 

remis à la dame Colet; dit qu'il u'y a lieu d'ordonner la sup-

pression de partie de la requête des époux Lenormant ; 

» Déclare le présent jugement commun avec la dame Des-
tournelles; 

» En ordonne l'exécution provisoire nonobstant l'appel; 

» Ordonne que l'arrêt du 17 juillet 1836 sera enregistré en 

même temps que le présent jugement ; 

» Réserve à de Girardin tous ses droits contre qui il appar-
tiendra ; 

» Condamne la dame Colet et de Girardin aux dépens pour 

tous dommages-intérêts. » 

M* Berryer fait observer, avant tout, que là où Mme Colet, 

établissant, avant le jugement, une distinction qui n'existe pas, 

prétend publier par toute autre voie que celle des journaux; 

les exécuteurs testamentaires soutiennent que cette publication 

doit être interdite à tous d'une manière absolue. 

« Sur quel acte s'appuie Mme Colet, ajoute l'avocat; cet acte, 

écrit d'une main autre que celle de Mme Récamier, est ainsi 

conçu : \ 

« Je donne à Mme Louise Colet la copie des lettres de Ben-

» jamin Constant, me confiant à elle pour en faire l'usage 

qu'elle jugera le plus honorable pour sa mémoire ; mais avec 

la condition que ces lettres ne pourront être ni communi-

quées ni publiées qu'après moi. 

» Cette preuve de confiance étant toute personnelle, si, contre 

toute vraisemblance, je survivais à Mme Colet, la copie des 

lettres de Benjamin Constant me serait rendue, et devien-
drait ma propriété... » 

Puis, d'une autre main aussi, ces mots, avec une faute d'or-

thographe : Approuvé L'ECCRITURS ; et enfin, au-dessous de la 

signature : J. Récamier ; la date 17 juillet 1846, do la même 

main et d'une autre encre que le corps de l'acte. 

Un tel acte n'est ni une donation à cause du mot, ni une 

donation entre vifs ; les formalités légales lui manquent sur ce 

point ; il ne dessaisit pas la donatrice. Est-ce un mandat ? Les 

premiers juges, voyant ici un débat fâcheux, où l'honneur des 

personnes était intéressé, et déclarant que Mme Colet était d'une 

entière bonne foi, ont voulu caractériser l'acte, et l'ont appelé 

un mandat d'une nature spéciale. 

Mais qu'est-ce qu'une telle qualification? Les actes de do-

nation entre vifs, ou par testament, s'ils ne renferment pas 

toutes les formalités requises, sont par cela même déclarés 

nuls. Dans l'espèce, les plus grandes incertitudes se révèlent 

au sujet de l'acte produit. Il n'a pas de date en effet, cette date 

est placée au dessous de la signature ; elle est d'uns autre en-

cre, donc elle n'a pas été mise le même jour, et cette question 

de date est importante, puisqu'elle tendrait à établir une déro-

gation au testament qui lui est antérieur. Au surplus, le 17 

juillet 1846 est une date bien mal choisie; ce jour là, M ,M Ré-

camier était à la campagne. 

D'une autre part, nous avons la correspondance de M'"" Ré-

camier avec la famille de Benjamin Constant. Nous voyons, à 

la date de juillet 1846, qu'on demandait à Mm° Récamier les 

lettres de Benjamin Constant, pour les publier dans des Mé-

moires; et le 17 juillet 1846, précisément, M me Récamier em-

pruntant la plume de M. Ballanche, répondait en manifestant 

fort peu d'empressement pour cette publication. Cette corespon-

dance se continua le 23, le 25 juillet; toujours même résis-
tance de Mm' Récamier. 

Ainsi on refusait sa famille et on avait autorisé une étrangère! 

Je suis loin de vouloir insinuer qu'on ait abusé de la plume de 

M mc Récamier! Mais, aveugle ou presque aveugle, elle s'essayait 

fréquemment à tracer ces mots : approuvé l'écriture ; plusieurs 

essais de ce genre ont été trouvés dans son écritoire: eh ! bien, 

je ne parle plus de notre procès, mais si on trouvait dans une 

autre circonstance de tels essais, et qu'à côté de ces essais on 

eût conféré un acte produit par une personne étrangère à la 

succession, sans doute l'hésitation serait permise. Les premiers 

juges ont vainement appelé l'acte dont il s'agit un acte d'une 

nature spéciale, ils ne pouvaient caractériser le néant; l'acte est 

nul, il faut l'annuler. 

Mais, dit-on, il y a un fait certain, c'est la détention de la 

copie des lettres; possession vaut titre en fait d'objets mobi-

liers. Mais, si la possession est la conséquence d'un acte nul, 

elle ne peut être maintenue : il vaut mieux n'avoir pas de titre 

qué*d'en avoir un vicieux. Le don manuel ne sera pas annulé 

par la ratification posée plus tard dans un acte réel : ce qui 

abonde ne vicie pas ; mais si le titre primordial est vicieux, la 

maxime qu'on invoque n'est pas applicable. Aussi est-il impor-

tant, en fait, de connaître la date du don manuel. Or, la date 

du 17 juillet 1846, comme constituant le don manuel, est au 

moins incertaine. Et puis à quel titre avez-vous reçu ? Vous 

n'avez que le fait matériel, la possession. Nous disons, nous, 

que vous n'avez eu qu'une communication , et non pas un 

don. 

Mais y a-t-il don manuel? Vous n'avez pas pour cela droit 

de publier; vous ne détenez pas l'original, vous ne détenez 

qu'une copie. Eussiez-vous l'original, il ne s'en suivrait pas 

que vous pussiez publier sans l'agrément de l'auteur. C'est une 

jurisprudence constante, par exemple, que, même après avoir 

livré son tableau, un peintre est seul maitre de la reproduction 

par la gravure. 

Maintenant, tout en vous désistant, vous prétendez pouvoir 

publier les lettres ailleurs que dans les journaux; vous n'avez 

qu'une possession équivoque, qui ne prévaudra pas contre le 

caractère sacré et indestructible du testament, dont la volonté 

est d'empêcher toute publication. Comme fonction de la défense 

qui vous sera faite à cet égard par l'arrêt que nous atten 

dons, nous réclamons la remise du manuscrit qui est en vos 

Collard, Pardessus, Cuvier, Lemercier, Villemain, de Va t i -

mesnil, Renouard, Picard, Talma, etc., M" Belloc fait ressor-

tir la défense au nom des héritiers de publier des lettres qui 

contiennent les détails de la vie intime. 

C'est, dit-on, pour l'bouneur do Renjamin Constant qu'on 

veut publier ses lettres. C'était aussi pour l'honneur de Mira-

beau qu'on publiait ses lettres écrites du donjon de Vincennes, 

et Dieu sait comme cet honneur était servi par cette publica-

tion ! Mirabeau, en 1780, s'indignait à la pensée des révéla-

tions de cette nature. « Des monstres, écrivait-il à M""Dusail-

lant, sa sœur, des monstres ont menacé de publier les lettres 

adressées à la malheureuse victime de mon amour... Ce coup 

est affreux... Je ne voudrais être libre et vivre que pour les en 

punir... » C'était aussi pour l'honneur de la mémoire de M" • 

de Lespinasse que ses lettres étaient publiées à une autre épo-

que. M. Sainte-Beuve, dont on citait le nom tout à l'heure, a 

exprimé la répulsion que produisit cette publication faite en 

1809, et M. de Feletz s'en est aussi fait l'écho dans le Jour-

nal des Débals. Ne suffit-il pas de dire que celui qui publiait 

les lettres de Mirabeau, c'était Manuel, et que Barrère publiait 

les lettres de M"' de Lespinasse : ces noms ne sont-ils pas un 
enseignement ? 

Pour ce qui concerne les lettres de Benjamin Constant, veut-

on en faire une œuvre littéraire? Dans ces termes, elles appar-

tiennent à la famille, qui seule a le droit de les publier. L'ori-

ginal, sans doute, n'est pas dans les mains de la famille ; mais 

de cette circonstance il résulte seulement qu'elle devra s'en-

tendre avec M me Lenormant, qui possède l'original. Toute au-

tre personne, et notamment M"'° Colet, qui n'a qu'une copie, 

est sans droit pour cette publication. Ne serait-il pas étrange, 

en effet, que M nle Lenormant, héritière de M" 1 " Récamier, ne 

put l'effectuer, s'il y avait contestation de la part de la famille, 

et que M me Colet en eût le droit! Il suffirait à M me Lenor-

mant de remettre le manuscrit à la famille de r c- •.•■HU Cons-
tant pour anéantir le prétendu droit de Mmc Lo.ci : ce droit 

est bien fragile ; disons mieux, il n'existe pas. 

Dg 

Ions, nous reclamons la remise au manuscrit qui 

mains. 

M* Chaix-d'Est-Ànge, avocat deM rae Lenormant 

Je me présente dans le même intérêt que M" Berryer, et là 

où se trouve M c Berryer, on ne peut avoir rien à ajouter après 

lui. Je n'ai qu'une observation à faire. Comme donation et com-

me testament, l'acte du 17 juilletl8'46 est nul ; comme mandat 

il aurait été révoqué par le décès de M™" Récamier : la copie 

que détient M"' Colet ne lui aurait été donnée que pour l'exé-

cution de ce mandat; donc le mandat n'existant plus, elle n'a 

désormais qu'à restituer cette copie. 

M" Belloc, avocat de M"" Destournelles : 

M mc Destournelles a ici un droit propre, comme héritière de 

Benjamin Constant; elle n'est point mêlée au débat particulier 

entre M"' e Colet et M"" Lenormant; elle réclame au nom du 

droit de propriété littéraire, au nom du principe qui déclare 

inviolable le secret des correspondances privées. 

L'avocat rappelle que ce dernier principe, aux termes d'une 

jurisprudence constante, ne reçoit d'exception que lorsqu'on 

justice un débat intervenu autorise l'un des correspondais à 

opposer à l'autre les termes de la correspondance. Ainsi l'ont 

décidé les arrêts du Parlement aux XVI e et XVIP siècles, et, 

depuis, en 1821, la Cour de cassation, et, le 17 juin 1824, un 

arrêt de la Cour de Limoges, qui établit « qu'une lettre est la 

propriété de celui qui l'écrit, et n'est qu'un dépôt dans les 

mains de celui qui la reçoit. » 

M" Belloc cite quelques parties d'une discussion engagée, en 

1826, au sein d'une commission formée pour rédiger un projet 

de loi sur la propriété littéraire ; de cette discussion à laquelle 

prirent part les hommes les plus émiiions de cette commission, 

où figuraient MM. Lally-Tollendal et Lainé, Portalis, Royer-

M
e
 Jules Favre prend la parole pour M"

1
* Colet : 

Les adversaires font à M me Collet une situation singulière et 

cruelle; ils veulent la retenir au débat malgré sa résistance, 

malgré ses efforts pour cacher sa défaite dans la retraite. Ce 

n'est pas que je ne me plaise à rendre un public hommage à la 

modération de langage des exécuteurs testamentaires, et, mal-

gré certaines réserves, qui laisseraient planer quelques soup-

çons, ils ont fait entendre une toute autre parole que celle de 

première instance, et M mc Louise Colet n'a plus à repousser 

des imputations calomnieuses. Toutefois, si on ne la désigne 

plùS comme une sorte de forban littéraire, qui aurai forcé la 

porte de M m ' Récamier pour soustraire des manuscrits, il est 

évident qu'on n'est pas animé à son égard d'une grande bien-

veillance. Nous voulons, et c'est notre droit, justice complète; 

il nous la faut, et nous ne souffrirons pas que l'opinion soit 

égarée, même par ces incertitudes de langage. 

Nous avions cru, après notre désistement, n'avoir plus rien 

à dire; mais l'appel incident nous rappelle sur le terrain. Ap-

pel soutenu à l'audience, non en accusant Mm » Louise Colet 

d'avoir usé de surprise, comme disent les actes de la procé-

dure, mais, au milieu de tous les ménagemens employés par 

avocat, en bon et Loyal adversaire qu'il est, en articulant qu'u-

ne main quelconque (c'est une main coupable qu'il faudrait 

dire) aurait trempé dans cette affaire. Voyons où est la vé-

rité. 

Et d'abord où est le débat actuel ? M mc Colet, pour l'acquit 

d'un devoir pieux, publiait les lettres de Benjamin Constant ; 

on ordonne qu'elle suspendra cette publication : elle obéit à 

cette décision. On veut plus aujourd'hui ; on demande l'exécu-

tion (l'exécution infamante) de l'acte du 17 juillet 1816; on de-

mande que cet acte soit déclaré nul. 

Mais que signifie cette réclamation d'une copie? La copie, 

c'est quelque chose d'immatériel ; si elle a été multipliée, à 
quoi sert la réclamation ? C'est donc un morceau de papier, 

quelque chose sans valeur qu'on veut avoir ; on se bat donc 
propter nugas. 

Et pourquoi, d'autre part, la nullité de l'acte du 17 juillet, 

quand on déclare être convaincu de la bonne foi de M
me

 Colet ! 

En vérité, c'est tout simplement une fantaisie de jimsoosiBtnie, 

un point de droit qu'on veut faire décider. L'appel incident est 
vraiment sans objet. 

11 est vrai que, sur l'appel incident, on a changé de système 

comme de défenseur ; il est vrai que cet appel incident avait 

d'abord été suggéré par une pensée des plus hostiles ; il est 

vrai que l'intervention des exécuteurs testamentaires a eu pour 

objet d'opérer une transformation qui avait toute sorie d'in-
térêt. , 

Mais cette intervention n'est pas recevable ; la légataire uni-

verselle en est cause. Pourquoi les exécuteurs testamentaires 

interviendraient-ils? Je né puis l'expliquer qu'autant qu'ils 

supporteraient les frais de cette intervention, et que par le 

désir de nous faire entendre la parole d'un orateur que nous 

aimons tant à voir au barreau : rien de mieux sous ce point de 

vue ; mais il n'y a pas d'autre utilité à leur présence, et il est 

entendu que ce doit être à leurs frais. 

En tout cas, nous ne sommes plus exposés à ces récrimina-

tions, à ces injures de M"1 " Lenormant contre M œe Colet, in-

jures et récriminations dont les journaux malheureusement 
font foi. 

Quoi qu'il en soit, M me Colet a prétendu être propriétaire 

(qu'on me permette ce mot) sous bénéfice d'inventaire ; cette 

qualité lui a été déniée ; les premiers juges ont pensé que cette 

publication ne serait pas honorable pour la mémoire de Ben-

jamin Constant. M mo Colet s'est désisté de l'appel qu'elle avait 

interjeté; et, malgré cette abnégation, ses adversaires, non 

seulement lui disputent le droit de publier les lettres qui lui 

ont été données même ailleurs que dans les journaux, mais en-

core ils demandent la nullité de l'acte de donation du 17 juil-

let. M"" Colet résiste, non par un intérêt matériel, mais pour 

accomplir une mission pieuse qu'elle a reçue, ainsi que l'éta-

blissent des documens certains, documens que M me Lenormant 

eût dû être la dernière à constater, puisqu'ils émanent de sa 
mère adoptive. 

Je ne dirai rien de M me Louise Colet personnellement ; on 

ne l'a pointattaquée ici, on n'a point attaqué cette auréole glo-

rieuse qui lui appartient, sa qualité de femme loyale et désin-

téressée; l'adversaire a l'esprit trop élevé poux" attaquer une 

femme poète. C'est précisément cette double qualité et le sen-

timent qu'elle inspire qui avaient rapproché M me Récamier de 

M
me

 Colet. En première instance, on osait dire que la porte du 

sanctuaire où régnait M'"
e
 Récamier avait été forcée par M

me 

Colet; mais, pour expliquer son admission dans ce sanctuaire, 

il n'est pas besoin, à moins d'être héritière et légataire univer-
selle, de recourir à la calomnie. 

Sur le seuil était la poésie conduisant par la main une fem-

me poète, et derrière cette porte était cette femme, modèle de 

beauté, de génie, douée de cette nature généreuse, sympathi-

que, qui savait concentrer autour d'elle tout ce qui était grand, 

illustre, bon et généreux. Sur ce point, j'ai des documens en 

foule; j'étais prêt pour répondre à des calomnies, si elles s'é-

taient produites ; mais je n'ai trouvé, cette fois, que la modé-

ration et l'aménité, et mon adversaire m'a facilement désarmé 

par de tels moyens. Je n'en dois pas moins vous dire, car c'est 

un juste sujet d'orgueil pour elle, que des vers de M"" Colet 

avaient été lus chez M"" Récamier, en présence de MM. Chà-

teaubriand, Ampère et Ballanche; que M"' Bécamier témoigna 

aussitôt, par une lettre à M°>" Dupin. qu'elle désirait voir l'au-

teur de ces vers, et qu'ainsi commencèrent ces relations qui 

établirent bientôt entre ces deux femmes une véritable amitié. 

J'ai une foule de lettres qui démontrent que M
me

 Colet avait 

conquis toutes les sympathies de M"" Récamier. Cette liaison 

ne tarda pas à prendre un caractère plus sérieux. 

En 1844, M" Récamier, étant au couvent des Augustines 

recevait tréquemment M
me

 Colet; les heures fuyaient au mi-

lieu des entretiens les plus touchans ; elles en vinrent à un sujet 

fort commun entre des personnes d'élite comme elles Tétaient 

toutes; il s'agissait des calomnies que le vulgaire prodigue si 

facilement aux femmes qu'il juge dignes de son attention. On 

parla de Benjamin Constant, de ce roman dont il était l'au-

teur, page sanglante arrachée à un jeune homme, mais non 

pas son dernier mot sur les orages de la vie. M"" Louise Colet 

sut apprécier Benjamin Constant. « Vous l'avez bien jugé, dit 

M"'" Récamier; demaiu, je vous ferai connaître ce caractère si 

calomnié. » Le lendemain, en eSet, on prit connaissance des 

lettres; M
m

* Récamier annonça son intention de les publier - il 

bu appartenait, à elle qui l'avait vu étouffer la voix de l'amour 

le plus pur, il lui appartenait, en écartant des voiles que la 

pudeur commune aurait pu vouloir refermer, de faire connaî-

tre sous son vra! jour l'homme célèbre que la critique et l'en-
vie poursuivaient. 

Aussi, en 1844, la pou 6s de la publication fut arrêta ^ 
son esprit, et elle choisit, pour cette mission, M

m
< Colet • 

était justement fièro. Ce n'est pas que M
mc

 Colet rie ' ^ F '
 EN 

humblement que des hommes de génie, des hommes in"
 se 

dans l'intimité de M
mt

 Bécamier, ne pussent en être rh
181

^ 

convenablement. Mais il est, dans le cœur d'une femm ^ 

plaies qu'une femme seule peut guérir, il est des chose-
6

' ^ 

homme ne saurait comprendre ni juger; M"
10

 Colet ava'/^i
 Un 

grande raison de s'enorgueillir du choix dont ellp ii!,-* ,
ac 

norée. lait «o. 

Du reste, que ce travail ait été fait par M"" Colet il
 n

'v 

dessus aucun doute ; nous rapportons le brouillon de sa m ■ 

qu'il ait eu lieu sous les yeux de M
m

* Bécamier, c'est u 

non moins certain. On a trouvé dans les papiers de l'ip 

défunte le manuscrit copié par la personne qu'elle char*
8
'

1
-^ 

ordinairement de ce soin. U y avait une introduction - et ^
6a

'
t 

fait pas une introduction, une notice, pour une œuvre'qn',?"
 ne 

voudrait pas publier. Tout ceci est établi, ce sont les faits m
1
-
 ne 

du procès.
 neiïl

e 

Ici surgit une objection qui n'est pas de mon adversa' 

elle n'est pas digne de lui. On dit que M
me

 Récamier, pei"^' 
tislàite du travail de M

mc
 Colet, a fait des changement mf

 Sa
~ 

tans, d'où suit que le travail de M
m

" Colet no devait p
a

 ^?
r

~ 

publié. Or, il faut savoir qu'il s'agit de plus de 40 pa '»e7 etre 

lesquelles il n'y en a pas six qui contiennent quelques°môv
Ur 

cations insignifiantes, et dont 3 ou 4 seulement sont dp la J?
1
?" 

de M D" Récamier. a mam 

Autre objection : M. Ballanche aurait fait, à force de cor 

tions, un autre manuscrit. Nous ne contestons pas l'a
u

i
 rec

" 

littéraire de l'auteur d'Anligone; mais il faudrait au m°
rU

* 

être conséquens avec vous-mêmes. Vous prétendez queMn
S 

Récamier n'a voulu, à aucune époque, publier les lettre.! 

question;, puis, vous êtes forcés de reconnaître que M'- r f" 

d'abord, ensuite M. Ballanche, en ont été chargés par elle 

Et puis, l'introduction est-elle de M. Ballanche ?Nori elle 

de M"" L. Colet ; on n'en était donc pas si mécontent que
 v

 °
St 

le dites, et la preuve, c'est qu'on a pris les mêmes phras°
US 

les mêmes paragraphes, la même œuvre enfin, mais abré/'
5

' 
C'est après ce travail terminé que M"" Colet a reçu, le 17 j?^ ' 

let 1846, le don de M™ Récamier, avec la condition exnrim" 
dans l'acte de ce jour. '

 v w 

Encore un coup, laissons de côté ces détails relatifs à la f
0P 

la pensée de M
me

 Récamier n'a pas été que les lettre^ llTsa^ 

me de l'acte, à la différence déplumes, d'encre.. 

publiés quand elle ne serait plus", et qu'elles restassent sTurn 

priété, si M"" Colet venait à décéder avant elle ? Sans dont" 
M™ Récamier n'était pas jurisconsulte, elle ne distinguait m 

entre la possession matérielle et le droit incorporel. Mais il 
faut reconnaître, à moins de vouloir descendre le procès dan 

les misères d'une expertise en écriture, à moins de s 'arrêter à 
de prétendues fautes d'orthographe, que M

me
 Récamier donnait 

ouvertement le pouvoir de faire usage de la publication des let 
très qu'elle communiquait. 

D'ailleurs, quelles sont donc ces fautes d'orthographe ? on IP 

amplifie considérablement; car enfin, il s'agit d'un seul mot 

eccriture, lorsque déjà le temps avait glacé cette main char' 

mante, lorsqu'elle n'écrivait plus de billets à Benjamin Cons 

tant, qu'enfin il n'y a là qu'un c légèrement élargi. Qu'en cou 

cluez-vous enfin ? rien, sans doute, et cela ne valait pas par con 

séquent toutes ces insinuations. N'a-t-elle pas signé elle-mê-

me ? Plusieurs personnes attestent l'affirmative. Ce n'est pas 

la même encre partout. Quelle énormité ! Eh bien! si vous le 

voulez, la date n'est pas du même jour que l'acte ; mais il n'y 

a pas de différence entre le corps d'écriture et la date ; sans 

quoi on ne manquerait pas de nous dire que c'était un blanc-

seing.... Je rougis, vraiment, d'entrer dans tous ces détails-

mais l'objection, du moins, est réduite à néant. 

Quel est maintenant le caractère de cet acte du 17 juillet, 

qu'on est bien forcé d'accepter? Sur cela on a dit beaucoup dé 

choses, mais qui ne sont pas le vrai mot du procès. Je n'ai pas 

à examiner s'il y a eu donation de la copie des lettres; M
mc

 Co-

let ne sera pas donataire de Hme Récamier, elle aura reçu d'elle 

un mandat spécial, comme l'ont dit les premiers juges.' Je suis 

d'accord avec mon adversaire sur ce point qu'il importe que 

les jugemens ne renferment pas des qualifications extra-légales; 

mais la mission donnée à M me Colet de réaliser le vœu de M m " 

Récamier est, dans ses termes, un mandat mêlé de donation, 

mais sous une condition spéciale, celle de veiller à la défense 

de la mémoire de Benjamin Constant par la publication de ses 
lettres. 

Eaut-il dire, avec mon second adversaire, que ce mandat à 

été révoqué par la mort de Mme Récamier? C'est une erreur de 

fait évidente. Le mandat n'est pas nécessairement révoqué par 
la mort du mandant, puisqu'il est des mandats qui ne peuvent 

être exécutés qu'après cette mort, lors, par exemple, qu'il s'a-

git d'un tombeau, d'une statue à élever au défunt; c'est l'exem 

pie que donne Ulpien, ff. de mandato. U a été ainsi jugé par un 

arrêt de la Cour de Nîmes du 9 janvier 1833, dans une espèce 

où des héritiers (car les héritiers n'ont pas toujours d'aussi 

bons sentimens que les testateurs) voulaient faire considérer 

comme révoqué le mandat de restituer des objets trouvés dans 

la succession. 

Telle est aussi l'opinion des plus éminens jurisconsultes, 

parmi lesquels il en est un que les convenances ne nous per-

mettent pas de nommer ici ; et il est à remarquer que nous 

nous trouvons dans une espèce toute pareille à celle citée par 

Ulpien, et que nous sommes aussi d'élever un monument après 

la mort de celle qui nous en a chargés. 
En fait, maintenant je n'ai rien à réfuter. On convient qu'en 

1846 M
me

 Récamier jouissait encore de la vue, et il est établi, 

par des lettres de personnes qui l'approchaient intimement, 

M
me

 Clémence Robert, M
me

 Amelin, M. le docteur Ficher, que 

M
rac

 Récamier a signé et pu signer l'écrit incriminé. Je puis 

passer à un autre ordre de preuves, et je vous dois la citation 

d'une partie d'une lettre de Béranger : 

« En revenant sur ce passé, j'ai recueilli mes souvenirs sur 

l'acte en question. Vous m'aviez fait confidence de cette do-

nation et de la notice que M
me

 Récamier avait désiré que vous 

fissiez pour mettre en tête de la publication des lettres de 

Constant, notice pour laquelle elle vous avait fourni des ren-

seignemens que vous ne pouviez tenir que d'elle seule. 

» Vous savez que je ne me suis lié avec M
me

 Récamier qu au-

près du lit dé mort de notre illustre ami Chateaubriand, rte»; 

jamin Constant, avec qui nous avions été également liés, eta 

souvent le sujet de nos conversations. Un jour elle mf de-

manda si vous m'aviez confié la notice et les lettres. *
ere

P
0

t
"" 

dis que je ne conna ssais des lettres que les fragmens eu 

par M. Loménie. Quant à la notice, je l'avais lue assez léger 

ment. Elle médit: « Quand le moment de publier T'^Q 
j 'espère que vous serez consulté par M"" Colet, à qui J a>

 u0 

ces lettres. » , •
 r 

D'autres lettres encore de îrlusieurs amis de M m ° neçam 
■„.* rlo niihhcatioi 

M" 
attestent qu'elle les a entretenus de son projet de pubhca 

des lettres, par l'intermédiaire de M"" Colet. Plus tard , 

Colet, dans un état de grossesse qui lui causait des inqui ^ 

des, écrivait sur le même sujet à M
me

 Desbordes-Valmore,^ 

lui envoyant les lettres, et après l'heureuse délivrance de 

Colet, M" 1 " Desbordes-Valmore lui renvoyait ces lettres.
 ( 

Je ne conteste pas les pouvoirs que le testament donne 

Lenormant de détruire tous les papiers de la succession, ^ 

bien entendu, sauf ceux sur lesquels des tiers aurfiien^ 

droits, ceux qui en auraient été distraits ; c'est aussi s 

que cela. . nubli' 
On nous dit que la vie intime ne peut souffrir de ces p ^ 

cations qui ne permettent pas aux bruits du cœur de ^ ^ 

dans le calme de la retraite, qu'il y a " 

droit de propriété littéraire, le droit de 

de sauvegarder la sainteté des confidences intimes , '"""J^të 

sidérations graves, principes consacrés par la Cour sup 

mais qui n'ont rien d'absolu. . mime
11

' 
Un de mes adversaires, en effet, rapporte ici le nio

 s 
le plus éclatant de l'incertitude de la législation, ^'V^es-

d'une commission où M. Portalis a émis un avis, M. 

sus un autre avis, sans que M. Cuvier pût ,^f'
nU

bli
c

' 

a là un devoir pieux, " 

des familles, la neces j« 
. - tniit.es CO" 

Toute cette théorie a pour limite nécessaire l'intérêt 

mais ce n'est pas le calcul de l'héritier qui en est J
u

.8
m

^
)S 

leurs, je veux vous faire apprécier les véritables seul 
lettre du " 

inspiré la famille Renjamin* Constant. Voici une 

juillet 1849, adressée au rédacteur en chef de la 1 ress 

« Monsieur, 

» Je lis dans la Presse du 3 courant ces mots : 

« Mais justement blessée de la l'orme dans laquelle y 

» tiers saiis droits lui ont interdit cette publication, ^ 

répondra en devançant l'époque qu'elle avait "
x
S

r
jtja|S

 J
' 

Je désirerais savoir, Monsieur, si c'est aux dre** 
M"

,c
 Récamier ou a ceux de Benjamin Constant que jj

or 
ectte espèce de défi? Dans ce dernier cas, je vous ai 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 11 DÉCEMBRE 1850 1383 

de Benjamin Constant a le droit de trouver , do ueniu»"» • . 
r <l«

c 10
 ^étrangers publient, sans môme en parler aux 

f>q
ur

t
fl d'un aussi mince intérêt, quand ces mêmes 

l
*
,
"„, des

 |cttr
^"

urs
 d,, documens bien autrement impor-

' ",,„.i I 1 """' f
n

it
s
 nour exciter la curiosité, qu une 

lit le seul mérite. Si je 
PÎT"; autrement faits pou 

I»'*"
 a
"l

n
danco dont le nom 

in
,pl« ̂ ;

f
;, de me 

1
c'«

i5
° Ircc que j'ai pense que 

S c'ef P". pissés encore à le faire que mo. 

•Sot pl
us

 "''- ici un journal de mon frero, ou il 
t» fjoiunie ] "

 qu
'i| avait pensé, ce qu'il avait vu, ce qu'il 

• if P
8

-
 J

°
s
i je trouve 'les o 

Colet, je 

respon 
plaindre de 'illégalité de celte publica-

8 parons de M"" Récamier 

écrivait 

trouve des contradictions dans la puhlica-
ne vous cache pas que je les signa-

U j
mte

 avantageux que puisse cire votre marché avec 

t û
uelq

 > f„is fâché, monsieur, que l'obscurité dans laquelle 

*
C<)

'
et,

-
J
|ais vous ait empêché de vous adresser à moi, car f 

Lé, les 

en susceptibilités 

distinguée 

assurément, qui n'eût 

et dont personne au 

testé l'authenticité. 

l'assurance de ma considé-

meilleur 

de personne, 

I je
 vous

 P
ric

'
 monsieur 

•
oB

 u>»— „ Charles DE CONSTANT REBECQUE. 

„ p
0
ligny (Jura), le 6 juillet 1849. » 

r /„c ■ La lettre n'est pas de M""
5
 Destournelles. 

:
' r r/' Kilo est de son beau-frère. Enfin on nous plaide 

.* 1 _
 nP

IIU'ltll 

nous 

,
 nr

i
n
cipes, et lorsque les lettres de M"" de Staël ont 

ijraiids I héritiers Benjamin Constant, ceux-ci les ont 

• "• . j
 on

 nous concède que lorsque l'intérêt public est 

". lorsque des hommes d'une hante personnalité, dont 
f
^'-'t éclairé par le flambeau du talent, sont désignés et 

sous des couleurs défavorables ou fausses, alors la 

^ des sympathies pour cette situation et fait rétablir la 

' iV l'intérêt public n'est point exposé, si ce n'est à être 

'* • Tr-ment: S'il s'agissait d'un intérêt sordide, il faudrait 

0*' ■
 er

 • mais il ne faut pas, sous prétexte de l'opposition 

k^PJif ./«»'„Y emDêcher des publications utiles. Et comment 
Js 
fyron 

^Uu" saisissans de l'amour et de la jalousie, si nous ne sa-

' «s q"' 

^l atéraux,
 cm

pêcher des publications utiles. Et c( 

* f
 s

a littérature seront-ils compris, si sa vie intime n'est 

Comment pourrons-nous apprécier Molière et ses 

li'sissans de l'amour et de la jalousie, si nous ne sa-

était lui-même en proie aux tourmens de la passion 

-;rènc aui vivait près de lui et qu'il adorait? 

i'1 '' 
r
 cette sirène qui vivait près de lui et qu 

fc^min Constant a joué un rôle qui a été défiguré parles 

de son temps; n'en est-il pas toujours ainsi des hom-
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'°"miciues animés d'une ardente et sincère conviction? 11 
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 A homme sans coeur. On a dit que l'auteur d'Adol-

*^Mt fait un jeu de la passion dévorante qu'il décrivait. 

S^.'.^LmS a le venger de la calomnie? Une femme de génie, 
Oui a songe ; 

les efforts de sa légataire universelle no déferl-

ât «ade l'admiration delà postérité, qui, aimée avec ado-

• n avec folie opposait a cet amour pur, à cette adoration 

Gueuse la barrière de la grâce et de la vertu, et qui réus-

si convertir les aspirations importunes de l'âme passionnée 

« mie amitié qui ne s'est jamais démentie. 

Voilà ce qu'on trouvera dans les lettres intime. IN a-t-on pas 

m
 '

(
ie nos jours, déifié la passion dans toutes ses folies? Ne 

El pas montrer aujourd'hui le tableau de la passion subal-

prnisée à la vertu? Semper fortis Àjax, fortissimus in furore. 

l'àme conserve de la vigueur dans le calme de la méditation ; 

Us l'incendie du cœur peut produire les actions les plus su -

tlinies surtout lorsque, comme Benjamin Constant, on ren-

aître 'un ange sous les traits d'une Récamier ! 

M«" Récamier tenait le sceptre de la bauté, seule royauté 

«ai soit acceptée sans acception de parti ; elle dut jusqu'à ses 

Jerniers jours cet empire extraordinaire au charme, à la déli-

catesse, au tact exquis dont elle était douée ; elle conjurait les 

ceurs et fixait les intelligences; tout ce qui était grand, élo-

quent, se groupait autour d'elle ; son nom est glorieusement 

inscrit sur toutes les pages de l'histoire contemporaine ; fille 

(teste et digne, elle échappa aux sécheresses du cœur ; elle 

wit subi l'inlluence de son époque, moitié grecque, moitié 

nmaine, et elle avait gardé quelque chose de cette sorte depa 

saisine. Véritable Venus pudique de ce temps, mais Vénu 

prédite, fière de sa beauté .... Et quand vous en faites la 

liergé chrétienne, non.... Rappelez-vous que Canova a repro-

duit ses traits sous le nom de Béatrix ; que Gérard lui a con-

sacré un tableau qui a été remis à la ville natale de cette fem-

me illustre ; que son portrait, par David, est au Louvre ! 

Quel rôle jouera-t-elle dans les lettres de Benjamin Cons 

tant? Elle y paraîtra en face de cet homme au cœur livré aux 

otages, avec l 'immatérialité, la puretédes affections ; elle y pa 

njtra faible, belle, sensible, pleine de cœur. On y trouverason 

wilable caractère, femme célèbre au milieu de toutes les cé-

lérités, et -livrée elle-même à la publicité. 

Et déjà les Mémoires d'Oulre-Tombe ont reproduit la ma-

jeure partie des lettres de Benjamin Constant, parce qu'en effet 

I. de Chateaubriand les avait reçues d'elles sans doute pour 

qu'elles fussent publiées, et il est remarquable que cette publi-

cation a eu lieu depuis le jugement, sans que cependant on pût 

>eu plaindre. Quant à M mc Colet, détentrice des Lettres, elle 
lie demande que le maintien de ce jugement, elle ne fait le 

projet d'aucune spéculation ; elle n'a d'autre souci que d obéir 

m vœu de M"" Récamier, et à la mission qu'elle a acceptée 

M' Berryer réplique. La Cour continue la cause à mardi 

prochain pour entendre les conclusions de M. Mevnard de 

Franc, avocat-général 
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débats de l'affaire de la société secrète la Némésis 
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Marthe me dit un jour qu'une famille de transportés était très 

malheureuse. J'allai la voir et lui fis quelques dons d'argent. 

Arenambault gracié me, manifesta l'intention de s'établir, je 

lui lis donner en location une boutique dans la rue Honoré-

Clievalicr. Apres un voyage je le revis, il ne venait qu'aux bar. 

rières, et ne travaillait pas. Un jour enfin, cet homme me re
e 

mit le plan de la société du Tribunal révolutionnaire pour 1 
copier. 

Archambaull : C'est faux ! Je ne sais ni lire, ni écrire. 

Valory: Archambault appartient-il à la police? 

Archambault: Ces messieurs le savent" mieux que moi. 

Valory : Le témoin Archambault n'a t-il pas reçu de l'ar-
gent de la policé'? 

M. le président : Permettez ; cette question ne sera pas po-
sée au témoin. 

Valory : Alors, je demanderai au sieur Archambault s'il n'a 

pas reçu de l'argent d'une personne employée dans l'adminis-
tration ? 

Archambault : J'ai reçu une fois 10 francs do M. Henricy. 

Le prévenu Henricy, avec vivacité : Comment! do moi ? ' 

Archambault : Non; do M. Henricy, employé de la préfec-

ture de police. (Humeur au banc des prévenus.) 

Marie Archambault, femme du précédent témoin. 

M. le président : Qu'alliez-voùs faire à Plaisance? — R. Je 

portais le linge deM"'
c
 Roy. Je suis arrivée à cinq ou six heu-

res du soir. J'ai dit à M"'
c

v
 Rcy : « Vous devez être contente, 

mon mari vous a amené des pratiques. — Non, qu'elle dit, je 

ne suis guère contente, car ces messieurs m'ont commandé un 

apin et me le laissent pour compte. « Je dis à mon mari : 

i Fais leur des observations. « Mon mari leur dit : « Ça n'est 

pas délicat de commander un lapin et de ne pas le payer. » 

Mais ça n'a rien fait, et c'est moi qui ai été obligé de le payer 

sur mon salaire. Ces messieurs ont dit entre eux qu'il y aurait 

quelque chose à Paris. Ça m'a fait grand' peur. C'est M. le cor-

donnier qui disait ça ; il se prétendait chef de là dedans. 

Le prévenu Bérand, cordonnier, à M. le président : Il y a 

contradiction. Hier, j'ai empêché dix mille hommes de descen-

dre dans la rue, d'après les pièces que vous avez lues; aujour-

d'hui, il se trouve, d'après le présent témoin, que j'aurais dit 

à la citoyenne que j'étais le chef d'une émeute. Ah ben ! il paraît 

que je change vivement alors! (Hilarité.) 

.La femme Archambault : Quand j'ai été à Chartres pour 

voir mon mari qui était transporté, un monsieur très haut 

placé, dont je ne me rappelle plus le nom, c'est le chef de la 

société de patronage de Saint-Xavier, qui nous connaissait 

beaucoup, m'a adressé à un autre monsieur qui demeure sur la 

piacede la Madeleine, lequel m'a donné un louis de 20 fr. 

M. le président : Quelle est cette personne? 

La femme Archambault : Je ne me rappelle pas. (Après 

quelques momens d'hésitation.) Ah! voilà! je me rappelle 

maintenant ; c'est M. Cochin, fils de l'ancien maire, qui m'a en-

voyé chez M. Arnoux, employé; et ce dernier m'a donné 20 

francs en or. Du reste, M. Cochin m'a fait beaucoup de bien. 

Valory : Jo ferai observer qu'Archambault me disait qu'il 

était dans la misère, et il recevait de l'or et de l'argent en 
dehors de moi. 

La femme Archambault : J'étais dans une triste position. 

J'avais six enfans, et j'étais enceinte. Si on ne m'avait pas se-
courue, je serais morte de faim. 

M' Malapcrl ; Qui a payé un terme du loyer du témoin ? 

La femme Archambault : Moi, et puis un monsieur m'a prêté 

lo fr. Il a fallu payer trois mois d'avance. C'est un monsieur 

que je connaissais depuis longtemps. Je ne me rappelle pas son 

nom maintenant.. Quand il me sera revenu, je vous le dirai. 

Adèle-Caroline Tablettier, couturière. 

Le témoin dépose ainsi : M. Corbet est venu, au mois d'a-

vril 18S0, pour louer chez nous un appartement. Je crois qu'il 

est venu avec M. Valory. C'était pour établir un tour dans l'ap-

partement, mois on n'en a pas monté. Je n'ai presque jamais 

vu personne venir, sauf une fois, où nous avons vu aller et ve-

nir chez Corbet des hommes qui avaient presqu'aussi mauvaise 

mine que lui ! (Hilarité générale, à laquelle le prévenu Corbet 
prend part.) 

Veuve Tablettier, marchande de vin : M. de Sariamsest venu 

me louer un rez-de-chaussée pour y mettre un établi. On n'a 

ni emménagé de meubles ni établi détour. M. Corbet est venu y 

loger ; plusieurs personnes venaient le soir. 

M. le président : Cela ne vous a-t-il pas inquiétée? 

Le témoin : Oui, ça m'inquiétait de ne pas voir travailler 

Corbet. Il m'a donné congé trois mois après. 

Cheylus, tourneur en cuivre : Corbet m'a apporté un cachet à 

graver, et m'a proposé d'entrer dans une société secrète, mais 

je n'ai pas voulu. Le nommé Chancel avait refusé de donner la 

main à Corbet. Chancel soutenait un nommé Henricy, que je 

n'ai pas le plaisir de connaître, et Corbet soutenait Valory ; 

c'est ce qui m'a appris que cette société était politique. Quant 

au cachet, Corbet m'a prié de graver dessus une balance, un 

niveau, deux mains entrelacées et un poignard. 

M. le président : Corbet, qu'avez-vous à dire? 

Corbet : Lecitoyen fait erreur. J'ai pu avoir une petite froi-

deur avec Chancel; mais je n'ai pas eu de querelle pour Hen-

ricy. Le citoyen fait erreur : je n'ai pas parlé au citoyen d'en-

trer dans une société politique. Quant au cachet, je l avais re-

mis au citoyen Cheylus, en le priant de l'ébarber et d'y graver 

ou d'y faire graver un niveau et une balance ; je n'ai pas parlé 

de mains entrelacées ni de poignard. 

M. le président : Chancel, vous rappelez-vous la discussion 

entre vous et Corbet? 

Chancel : Non, Monsieur le président, pas du tout. 

Valory : J'ai déjà dit que dans l'instruction on me repro-

chait d'avoir fait faire le cachet par Cheylus. Aujourd'hui on 

voit que j'y suis étranger. 

M. le président : Non ; on vous a seulement fait remarquer 

que c'est Corbet, votre ami, qui a fait graver ce cachet dont les 

attributs se rapprochent de ceux désignés dans le règlement du 
Tribunal révolutionnaire. 

On procède ensuite à l'appel des deux témoins à dé-

charge qui sont absens. 

L'audience est levée à cinq heures et renvoyée à de-

main dix heures précises. 
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Par décret du président delà République, en date "du 

9 décembre 1850, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Lurcy-Levy, arrondissement 

de Moulins (Allier), M. Binon, suppléant du juge de paix 

de Cerilly, en remplacement de M. Couvreul, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Juge de paix du canton d'Escurolles, arrondissement do Can-

nai (Allier), M. Aupierre, juge de paix de Dompierre, en rem-
placement de M. Clialleton ; 

Juge de paix du canton de Matignon, arrondissement de Di-

nan (Cptes-du-Nord), M. Vissenaire, suppléant actuel, en rem-

placement do M. Huvelin de Bavilier , 

Juge de paix du canton deBouchain, arrondissement do Va-

lenciennes (Nord), M. Charles-Aimé Hindré, en remplacement 

de M. Marcillet, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton est de Clermont (Puy-

de-Dôme,, M. Jean-Baptiste Guillaume, avoué, en remplacement 

de M. Debert, appelé a d'autres fonctions. 
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relations avec le sieur Archambaull. Une 
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' Sarab Félix, soeur de l'illustre tragédienne, M"° Ra-

chel, a été engagée par M. Altaroche, homme de lettres, 

directeur du théâtre de l'Odéon, pour jouer les grandes 

coquettes. 

Deux succès récens, obtenus par M"" Sarab, dans les 

Baisers, de M. Hippolyte Lucas, et dans les Ennemis de la 

maison, de M. Camille Douent, ont fait porter les appoin-

temens de l'artiste à la somme de 400 francs par mois, 

soit, 4,800 francs par année. 

Mais le succès a réveillé les créanciers de M
1
" Sarah. 

L'un d'eux, M. Sentis, tailleur fashionable, représenté 

par M. Blave, ancien courtier de commerce et liquidateur 

judiciaire de la société Sentis frères, s'est souvenu qu'il 

avait jadis tournt à M"
0
 Sarah une amazone des plus élé-

gantes, ainsi qu'une livrée complète de jockey pour accom-

pagner. 

Il a pris jugement pour une somme de 210 francs, et, en 

vertu de ce titre, aujourd'hui définitif et exécutoire, il a 

formé une opposilion, entre les mains du caissier du théâ-

tre de l'Odéon, au paiement des appointemens de M"' Sa-

rah Félix. 

Celle-ci a songé aussitôt à se prévaloir du bénéfice d'une 

jurisprudence assez constante en cette matière. En référé, 

elle a assigné son créancier, M. Blaye, pour voir limiter 

l'opposition au cinquième de ses appointemens seule-

ment. 

A l'audience d'aujourd'hui, M" Jarsain, avoué de la de-

manderesse, a invoqué la nécessité où se trouvait sa cliente 

de se fournir d'une foule d'accessoires coûteux et sans 

cesse à renouveler; et alléguant la modicité de ses appoin-

temens, il a demandé la réduction de la retenue men-

suelle, opérée par le caissier du théâtre de l'Odéon, au 

cinquième du chiffre total. 

M' Chcvrcux, avoué de JL Blaye, a dit que lorsque les 

appointemens des artistes dépassaient la somme dej2,000 

francs, la jurisprudence autorisait la retenue du tiers, ou 

tout au moins du quart du chiffre total des ' appointe-

mens. 

M. le président de Belleyme a décidé par provision que 

l'opposition du sieur Blaye frapperait sur le quart des ap-

pointemens de M"' Sarah Félix, et a, en conséquence, au-

torisé le caissier du théâtre de l'Odéon à payer à la de-

manderesse les trois autres quarts non atteint^ par l'op-

position. 

—Le Siècle, dans son numéro du 21 novembre, publiait 

un article commençant par ces mots : « Nous recevons un 

grand nombre de lettres, » et finissant par ceux-ci : « La 

crédulité publique a ses bornes, même aux jours de mys-

tifications. » Cet article, considéré par M. le procureur de 

la République comme traitant de matières politiques et ne 

portant pas la signature de son auteur, M. Sougère, gérant 

du Siècle, fut cité devant la police correctionnelle comme 

responsable de cet article. 

M. Sougère, à l'audience du 26 novembre, dont nous 

avons rendu compte, présenta une exception d'incompé-

tence. Le Tribunal rejeta cette exception et renvoya la 

cause à quinzaine pour plaider au fond. 

Aujourd'hui, M. Sougère, qui est détenu, était amené à 

l'audience par des gardes. Il déclare ne pas savoir de quoi 

il s'agit, et faire défaut. 

Le Tribunal donne acte à M. Sougère de cette déclara-

tion, prononce le défaut contre lui et passe outre. 

M. le substitut Moignon soutient la prévention. 

Le Tribunal, faisant à M. Sougère application des arti-

cles 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1850,1'a condamné à 500 

francs d'amende. 

— Le sieur Serres, demeurant rue de la Réforme, n° 

10, comparaît devant la police correctionnelle, sous 

prévention de tromperie sur la quantité de la marchandise 

vendue. 

Comme dans la dernière affaire de ce genre, dont nous 

avons rendu compte, des inspecteurs de mesurage public 

rencontrèrent des porteurs de charbon dont les sacs ne 

paraissaient pas avoir la capacité suffisante pour contenir 

deux hectolitres, mesure légale des sacs de charbon; ame-

nés, sur l'ordre des inspecteurs, au marché des Récollets, 

les sacs furent pesés, et on constata que l'un contenait 

180 litres seulement au lieu de 200, et l'autre 172. 

Le Tribunal, tout en tenant compte des circonstances at-

ténuantes présentées par le défenseur du prévenu, a con-

damné celui-ci à quinze jours de prison et ordonné la 

confiscation des sacs. 

— Le type du condamné libéré, pour l'agent de police 

expert, est reconnaissable entre tout autre ; aussi arrive-

t-il fréquemment que, rien qu'à lé rencontrer dans la rue, 

une brigade du service de sûreté évente un voleur, et 

qu'après l'avoir suivi quelques instans elle le surprend en 

flagrant délit. Tel a été hier le sort du nommé J..., libéré 

de la prison centrale de Gaillon le 20 du mois dernier. Cet 

individu aurait dû se rendre à Nemours qui lui avait été 

indiqué comme lieu de surveillance , mais il avait préféré 

venir à Paris et il y cherchait fortune quand, sur sa bonne 

mine, les agens devinèrent ses antécédens. 

Suivi à distance, sans pouvoir se douier de la surveil-

lance dont il était l'objet, il ne tarda pas à entrer dans la 

maison 339, rue Saint-Honoré. Là il tentait de commettre 

un vol à l'aide d'effraction, lorsque les agens le surprirent 

et le conduisirent devant 1 s commissaire de police delà 

section de la place Vendôme, encore nanti du ciseau à froid 

qui devait lui servir tour à tour à dévisser les vis des ser-

rures et à faire des pesées pour briser les meubles. 

— Une scène assez singulière avait causé hier, vers sept 

heures du soir, un rassemblement assez considérable sur 

le boulevard, près la Porte Saint-Martin. 

Sur le milieu de la chaussée, on voyait un homme ha-

billé en garde national, et qui, tenant un sabre à la main, 

faisait des moulinets en menaçant de tuer tous ceux qui 

approcheraient. Cet individu était ivre, il s'animait gra-

duellement et devenait de plus en plus dangereux pour les 

passans ; déjà il avait poursuivi plusieurs personnes sans 

les atteindre ; lorsque vint à passer un omnibus, notre ivro-

gne se jeta sur les chevaux et piqua l'un d'eux au poitrail 

avec son sabre. On profita de cet instant pour s'élancer 

sur lui, le désarmer et le conduire au poste voisin. 

— Avant-hier, M. Dupré, marchand d'habits, revenant 

de Belleville, suivait les bords du canal. Il portait un as-

sez fort paquet composé de vêtemens qu'il avait achetés 

dans la journée. Vers onze heures et demie, il se trouvait à 

peu de distance du pont de Ménilmontant, lorsqu'il ren-

contra trois individus en blouses qui tout à coup s'arrêtè-

rent devant lui : « Où vas-tu donc? demanda l'un d'eux. 

— Chez moi ! répondit le marchand, en continuant son 

chemin. - On ne s'en va pas les uns sans les autres, ré-

pliqua l'inconnu, qui aussitôt, avec ses compagnons, s'é-

lança sur M. Dupré. » En un instant, celui-ci fut saisi à la 

gorge, frappé de plusieurs coups de poing à la figure et 

renversé a terre. On lui arracha son paquet d'effets, et 

tandis que deux des malfaiteurs le tenaient de manière à 

paralyser ses mouvemens, le troisième fouillait dans ses 

poches et s'emparait d'une somme de 50 fr. qu'elles con-

tenaient. M. Dupré, jugeant bien que la résistance était 

inutile, n'essaya pas de se défendre. 

Après l'avoir ainsi dépouillé, les voleurs se disposaient 

à s'éloigner, lorsque celui qui avait déjà parlé dit aux au-

tres : « Est-ce que nous allons laisser comme ça ce pier-

rot-là? Collons-le (jetons-le) dans la lance (à l'eau); une 

fois nettoyé (mort), il ne dira plus rien.» En entendant ces 

sinistres et menaçantes paroles, M. Dupré, qui était resté 

à terre, se releva soudainement, et, après avoir vigoureu-

sement repoussé le malfaiteur qui était placé le plus près 

de lui, il s'élança à toutes jambes vers la rue Ménilmon-

tant. Tout d'abord il fut poursuivi par ses agresseurs, 

mais il leur échappa, et, épuisé par la fatigue et l'émo-

tion que cette scène lui avait causées, il vint tomber presque 

inanimé rue de Ménilmontant, à la porte d'un estaminet 

qu'on était en train de fermer. Recueilli par le maître de 

cet établissement, il en reçut quelques soins, après les-

quels il regagna son domicile. 

Par suite de la plainte portée par M. Dupré, la justice 

procède à une enquête pour rechercher les auteurs de ce 

vol audacieux. * 

DÉPARTEMENS. 

SEINE-ET-OISE. — Avant-hier, vers neuf heures du soir, 

un incendie considérable éclatait au village de Persan, 

canton de l'Ue-Adam, dans la ferme du sieur Bazot. Aux 

premiers cris d'alarme, tous les habitans étaient accourus; 

mais, malgré leurs efforts, six travées du bâtiment princi-

pal et des granges contenant une grande quantité de céréa-

les devinrent la. proie des flammes. 

A la première nouvelle de cet événement, M. le procu-

reur de la République de l'arrondissement s'est transporté 

sur les lieux, et a procédé à une enquête, à la suite de la-

quelle deux habitans de Persan ont été mis en état d'arres-

tation. 

La veille, une grange contenant six mille cinq cents 

gerbes de blé, avait été incendiée à Cormeilles, canton de 

Marines. L'autorité a constaté que ce sinistre était 

de la malveillance. 

l'œuvre 

Le Comptoir national d'escompte, qui a pu réaliser en 

quelques jours l'emprunt de 20 millions de francs de l'an-

cienne liste civile, ouvre dans ses bureaux, rue Masséna, 

8, une souscription pour l'emprunt de 2,036,764 francs de 

renies 5 et 3 0[0 que vient de décréter le gouvernement. 

Les souscriptions seront reçues à partir d'aujourd'hui 

11 décembre. 

Chaque souscription doit être accompagnée d'un verse-

ment égal à sa part proportionnelle dans le cautionnement 

exigé par lo Trésor, et conformément au tableau ci-

après : 

Rentes 

S0|0. 

50 

100 

2S0 

S00 

1,000 

Versement 

proportionnel. 

64 80 

129 60 

324 » 

648 » 

1,296 » 

Rentes 

3 0[0. 

30 

50 

300 

500 

1,000 

Versement 

proportionnel. 

42 55 

70 85 

425 10 

708 50 

1,417 » 

Le minimum de la souscription est fixé à 50 fr. de rente 

5 0f0 et 30 fr. de rente 3 0[0. 

Toutes les souscriptions seront admises, au fur et à me-

sure de leur réalisation, sans aucune réduction ni préfé-

rence, jusqu'au complément des sommes de rentes mises 

en adjudication. 

Dans le cas où il serait déclaré adjudicataire, le Comptoir 

national, n'agissant que comme mandataire des souscrip-

teurs et ne prenant aucune autre part à l'opération, déli-

vrera les titres aux prix mêmes de l'adjudication ; il prélè-

vera seulement une commission de 1[4 0p9 sur le capital 

effectif, tous frais compris. 

Si le Comptoir national n'est pas déclaré adjudicaire, le 

montant du cautionnement sera remboursé immédiatement 

aux souscripteurs, sans aucune retenue. 

Le prix des soumissions que devra déposer le Comptoir 

national pour les rentes 5 et 3 0i0 sera fixé par une com-

mission enoisie parmi les membres de son conseil d'admi-

nistration et parmi les plus forts souscripteurs. 

Bourse de Pari* du 10 Bécemore 1S50. 

AV COEEPTAKFT. 

3 0p9j. 23 juin 56 90 

5 0[0 j. 22 mars 94 40 

4 1|20[0i. 22 mars. 

4 0[0j. 22 mars 20 — 

Act.... de la Banque. 2320 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville 

Empr. du départem.. 

Obi. de la Ville 1375 — 

dito 1849 1160 — 

dito de Marseille.. 1075 — 

Caisse hypothécaire.. 160 — 

Zinc Vieille-Montag.. 2650 — 

Quatre Canaux 

Canal de Bourgogne. 947 50 

H. de la G. Combe... 

Tissus de lin Maberl. 

Monc.-sur-Sambre... 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 belge 1840 98 1 [4 

— — 1842 98 1[4 

— 4 1[2 — — 

— Banque (1835)... 800 — 

Emp. Piémont 1850. . 84 — 

Obi. 1850 (janvier).. 955 — 

dito 1849 (octobre). — — 

Napl. (Ree. Rotsch.). — — 

Emprunt romain.... 75 1[2 

Espag., dette active. — — 

— dette pass... — — 

3 0|0 1841 39 1[4 

— dette intérieure.. 34 3|8 

Lots d'Autriche 395 — 

Métalliques 5 0|0.... — — 

2 1(2 hollandais — — 

Portugal 5 0p0 — — 

A TERME. Préc. Plus Plus Dern. 
clôt. haut. bas. cours. 

56 70 "56~8Ô 56 85 
Cinq 0(0 94 30 94 80 94 50 94 60 

Emprunt du Piémont (1845) . 84 30 84 25 83 15 84 20 

CHEMINS SE FSa COTÉS AU PARQUET., 

AU COMPTANT. 

St-Germain 

Versailles, r, d, 

.— r.g 

Paris à Orléans 

Paris à Rouen. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 

Strasbg. à Bàle. 

Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 
— _ Orléans àVierz. 385 — 390 — 

150 — 155 - Moul. à Amiens. 
150 — 155 50 Orléans à Paris. 383 50 383 75 
811 25 815 — Chemin du N.. 462 75 463 75 
610 — 620 — Paris à Chartr. 311 25 345 -
242 50 245 — Tours à Nantes. 242 50 236 25 
185 — 187 50 Mont. àTroyes. 90 — 

135 — Dieppe à Fée... 172 — 175 — 

L'Abeille médicale est un recueil complet de thérapeutique, 

indispensable pour aepuérir des connaissances exactes et soli-

des sur la science et l'art de guérir, la pratique des accouche-

mens, l'hygiène, la médecine légale, la toxicologie, la chimie, 

la pharmacie, etc. La collection des sept années déjà publiées 

de l'Abeille médicale forme des archives précieuses pour les 

praticiens jaloux d'exercer leur profession avec honneur. 

— L'administration de la Loterie lyonnaise, ayant vendu 

tous les billets participant au tirage du 15 décembre, il n'en 

sera plus délivré que passage de l'Opéra, 15; Pont-Neuf, 5, 

et à la régie des Annonces des grands journaux, place de la 
Bourse, 10. 

— Le jugement porté sur l'Enfant prodigue par la presse et 

le public est unanime : c'est un immense succès. Ce soir la 3 a 

représentation. 

— Le succès de la spirituelle c médiede M. Camille Dou-

cet, les Ennemis de la maison, est un des plus brillans qu'ait 

obtenus le théâtre de l'Odéon. On la jouera ce soir, avec les Bai-

sers et les Péchés de jeunesse. Demain la 2° représentation 

d'Antony, par M. Laferrière et M"'
C Laurent. 

— Au théâtre du Cirque, toujours la même vogue pour Bo-

naparte, la plus splendide pièce militaire qu'on ait jamais vue. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui mercredi, grande 

fête musicale et dansante. Pour la troisième fois, la Jolie Maria 
polka-mazurka, dansée par M. Désiré. 

SPECTACLES DU 11 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — L'Enfant prodigne. 

COMÉDIU-KRANÇAISE. — Adrieune Lecouvreur. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — Les Baisers, les Ennemis de la Maison. 

VAUDEVILLE. — Portes, le Règne des Escargots, lu Douairière 

VARIÉTÉS. — Pomponetle, le i>ont cassé, le Supplice de Tantale. 

GYMNASE. — Les Petits Moyens, Antoinette, un Divorce. 

TIIÉATRE-MONTANSIER. — Un Garçon, Escargots, un Monsieur. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Jennv l'Ouvrière. 
GAITÉ. — Paillasse. 

AMBIGU. — Marianue. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Bonaparte. 

COMTE. — Paris en loterie, Pierrot. 

FOLIES . — Fiorani, M"" Favart. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — l a Uotondo du Temple. 

RoiîEKT-HocDiN. — Soirées fantastiques à huit heures 

SALLE BRÉDA. — Bal les dimauoh., lundis, jeudis, grande fote 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

BOIS DE MÉZIÈRES (EURE). 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, place du Chàtelet, parM
e
 CHATELAIN, le mar-

di 17 décembre 1850, à midi, 

Du BOIS DE MÉZIÈRES, terroir de ce nom, en-

tre "Vernon et les Andelys (Eure), contenant 283 

hectares 78 ares 86 centiares. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

Une enchère adjugera. 

S'adresser à Paris, à M* Châtelain, notaire, rue 

Croix-des Petits-Champs, 25; à M" Demion, rue de 

Grenelle-Saint-Germain, 132 ; à Vernon, à H* Du 

val, notaire; à Gisors, à M. Mazoyer, régisseur; et 

sur les lieux, au garde. (3823) 

ANCIEN HOTEL COLBERT. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M
e
 FAISEAU-LAVAXNE, 

l'un d'eux, le mardi 21 décembre 1850, à midi, 

D'une MAISON (ancien Hôtel Colbert) sise à Pa-

ris, rue de l'Hôtel-Colbert, 20, presque entière-

rement construite en pierres de taille, ayant trois 
corps de logis, avec grande cour. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

L'adjudication aura lieu même sur une seule 
enchère. 

S'adresser : A Paris, audit M' FAISEAU-LA-

VANNE, rue Vivienne, 55, dépositaire des titres ; 

Et ii Choisy-le-Roi, à M 0 Michel, notaire. 

(3876) * 

IN DE FER DE PARIS A 
ORLÉANS. 

Le conseil d'administration de la compagnie a 

l'honneur d'informer MM. les actionnaires et les 

porteurs d'obligations du 1
er

 et du 2° emprunt, 

1° Que les 955 actions désignées par le tirage au 

sort qui a eu lieu le 10 de ce mois, et dont le ca-

pital do 500 francs doit être remboursé en 1851, 

portent les numéros 14,701 à 14,800, 22,401 à 

22,500, 24,701 à 21,800, 25,301 à 25,400, 25,001 

à 25,700, 29,901 à 30,000, 35,101 à 35,155, 35,501 

à 35,600, 57,201 à 57,300, 75,901 à 76,000. 

2° Que les 85 obligations du 1" emprunt et les 

17 obligations du 2
e
 emprunt de 1,250 francs, sor-

ties aux tirages qui ont eu lieu le même jour 10 

de ce mois, et dont le remboursement doit aussi 

être effectué en 185!, portent les numéros, savoir : 

1" emprunt, 2,301 à 2,385.— 2
e
 emprunt, 6,461 

à 6,467, 8,261 à 8,270. 

Les détenteurs de ces actions et obligations sont 

invités à les présenter à la caisse centrale delà com-

pagnie, rue Drouot, 4, à partir du 2 janvier pro-

chain. (4774) 

ÉTUDE DE LA PAROLE. 

tion, de lecture à haute voix, de débit et d'action 

oratoires, d'improvisation, par ROSMALEN , rue des 

Petits-Augustins, 22. (4756) 

GRAND RABAIS. — 17 fr. au lieu de 40. 

HISTOIRE DES FIANÇAIS "EST 
JIISQC'A NOS JOURS , par Th. LAVALI.ÉE , 7' édition, 

illustrée de 20 magnifiques gravures sur acier. 2 

vol. grand in-8° jésus. Dessins d'il. Vernet, etc. — 

Librairie de V. L ECOU , rue du Bouloi, 10. (4697) 

DD MARIAGE 
romain, chrétien et français, considéré sous le rap 

port de la Religion, du Droit, de la Philosophie, 

de l'Histoire et des institutions, par J.-B.-C. P ICOT, 

docteur et répétiteur en droit, auteur de la Traduc-
tion commentaire des Inslitules de Justinien. 

1 vol. in-8°. Prix ; 5 fr. 50. par la poste, 6 fr. 
Chez l'auteur, rue de Seine, 81. 

Chez Durand, libraire, rue des Grès, 7. 

(4767) ' 

ans, 

2 lirvr. par 

publiées, 20 fr. avec la noéth. curative
 P t

"
 0

" 

douleurs et viscéralgies; du D
r
 Cornet 1 vol ^ 

' («53^ 

mie L'ABEILLE MÉDICALE fi l 
l*r. par mois. Boul. des Italiens 9 \l -P

ar
a« 

ubliées, 20 fr. avec la méth. curàtive
 anD

^ 

■JSeine-et-f): , Â
ftTIFD Etude d'huissier 

LLULft. rapport net, 3,000 fr" Prl^lS* 
fr. Autres de notaires, d'avoués, a °Téé= ' . >

u 

dresser, étude de MM. Fortin-Joube?t et n' « 
ges, rue Montmartre, 148. 

(4 loi) 

BACCALAURÉAT rue Cassette, 37 ÎJAC, 
tenue, instruction sérieuse, succès nombrei * 
pides. Internes et externes. /.^etra. 

Maison DUPUY-CE$-T 

bon 

ÉTRENNES UTILES. feH 
écritoires riches, papeteries, cachets, portof

 ar
^

s
, 

presse- papier, paroissiens illustrés. (fr^j'
65
' 

ïiurairie ancienne et moderne «le A. BUBAMII, rue des fïrës-Sarnonne, n* 5, à Parle*. 
f 

GODES 
DE 

Ouvrage contenant, outre la Constitution et les Codes ordinaires, ues Codes spéciaux sur 

chacune des autres matières de droit ; de plus, sous une rubrique distincte, les Lois, Décrets 

et Ordonnances sur les matières qui n'ont pu être codifiées ; des Annotations snr les Lois 

les plus usuelles ; la Définition et l'Explication des termes de droit, et enfin la Corrélation 
exacte des articles des Codes ; 

Par SI. KAPOIJÉOTC BACQUA, Avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Septième édition, augmentée de la CONSTITUTION , des Lois ORGANIQUES et des Lois DIVER-

SES. — 1851, 1 volume grand in-8°. Prix î 10 francs. 

EES MÊMES COSES. — ln-18. Prix : 5 francs. 

CHARROl-CHAMÉAKE (de), avocat à la Cour d'appel de Paris, ancien magistrat. — DICTIONNAIRE DE LA LÉGISLATION USUELLE, 

contenant les notions du droit civil, commercial, criminel et administratif, avec des formules d'actes et contrats, et le droit d'enregistrement 

de chacun d'eux. 4
e
 édition, mise au courant du dernier état de la législation, jusqu'en 1850. 2 vol. grand in-8° 12 fr. 

TREM'S'-iLIGNEVII.I.E, avocat. — DICTIONNAIRE GÉNÉRAL DES ACTES SOUS SEING PRIVÉ et Conventions verbales en matière ci-

vile, commerciale et administrative ; Législation, Doctrine et Jurisprudence, Formule, Timbre et Enregistrement pour tous les Actes que 

l'on peut faire sous seing privé. 1S50, 2 volumes in-8° 14 fr. 

GII/LET, substitut. — ANALYSE CHRONOLOGIQUE des Circulaires, Instructions et Décisions émanées du ministère de la justice, depuis le 

COURS 

DE GOBE CIVIL 
PAR C. , 

Professeur à la Faculté de droit, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats à la Cour d'appel 

de Caen, chevalier de la Légion-d'Honneur. 

Le tome 1" traite : De la Pûblicaiion, des Effets et de l'Application des Lois en général ; Ee la 

Jouifsanee et de la Privation des Droits civils; Des Actes de l'Etal civil. — Du Domicile.— Le 

tome U : De l'Absence.— Les tomes 111 et IV : Du Mariage et de la Séparation de corps.—Le 

tome Y : De la Paternité et de la Filiation. — Le tome VI : De l'Adoption et de la Tutelle of-

ficieuse ; De la Puissance paternelle. — Le tome Vil : De la Minorité, de la Tutelle et de l'E-

mancipalion ; De la Majorité ; De l'Interdiction et du Conseil judiciaire des individus placés 
dans un établissement public ou privé d'aliénés. 

L'éditeur a pris avec, l'auteur des arrangemens qui lui permettent de livrer au pubiic soit le 

Cours complet, soit chacun des traités séparément.— Prix de chaque volume, broché : 8 fr. 

RÉPERTOIRE 
GÉNÉRAL ET RAISONNÉ 

BOIT GBIIii 
Où sont méthodiquement exposées la EEGÏSÎ.â.TIOK', la DOCTSIHE u i

a
 jj,,, 

PRDBEaiOS sur tout ce qui constitue le grand- et le petit criminel en toute* 
et dans toutes les juridictions ; ^Mitres 

FABÏ BJT. ACHILLE »ORI.\', 

Docteur en droit, Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, auteur de la Dis 

DES COURS ET TRIBUNAUX , juge de paix suppléant à Paris.
 sclri

-i.\E 

1851, 2 forts volumes grand in-8°, à deux colonnes. Prix 
30 francs. 

12 janvier 1791 jusqu'au 1" janvier 1810, suivie d'une table détaillée des matières. 1 volume in-8°, 

GIXLOltf, conseiller à la Cour de cassation, et DJE VIEX-EPIAT, avocat. — NOUVEAU CODE DES CHASSES 

historique du droit de chasse; 2' . contenant : 1° nne i
n

«i
r
„ u 

la loi fondamentale du 3 mai 1844, et les autres lois, décrets, ordonnances et règlemens sur la nol a 

chassé; 3° les discussions parlementaires qui expliquent les textes; 4° les circulaires des ministres et directeurs généraux qui s'y raii'^-i 

5° la jurisprudence des Cours et Tribunaux. 1851, 1 volume in-12 _ l'Poneiii; 

[ORTJtf, avocat à la Cour de cassation. — DE LA DISCIPLINE DES COURS ET TRIBUNAUX:, du Barreau et des Corporations d'officiew ' * 

lo f. 

MORI35T, 

blics. Deuxième édition, 18'iS, 2 volumes in-: 

IL N'Y A PLUS DE BILLET 
A L'ADMINISTRATION DE LA 

LOTERIE 
oNiFouRBA m FROCIER AUJOURD'HUI 

A la boutique du Font-Neuf, n° 5; — Passage de l'Opéra, n° 15, — Et à la Régie des Annonces des 

grands journaux, place de le, Bourse, n° ÎO.
 (4773) 

■^-|£i,f-i /VB-T-«Tï7\-g> rjnvr-. des propriétés merveilleuses de la graine de moutarde bian-
MfKJi\j \9%} ¥ Ci I* 1 Ci clie. En 1822, M. Turnor, gentilhomme anglais, essaya cette 
graine comme apéritifseulcment, et en éprouva un bien merveilleux dans tout son être. Il en lit 
aussitôt distribuer à quelques malades pauvres, afin de reconnaître sa propriété. Le succès ex-

tt [ail titan muet ^luitoeitt [jiuiusmu UCD JUSIH^IIIIIIC ûm IUUI^JIU
 v

 y,, . vu.r.yjw. " v., . 

!ré dans sa patrie qu'après avoir épuisé une forte partie de sa grande fortune a cette belle œu-
vre. En 1822, M. Cook, médecin à Cheitenham, prit de cette graine et se guérit d'une maladie qu'il 
crovait incurable; il la prescrivit dès lors beaucoup à ses cliens et en obtint des résultats si mer-
veilleux, que, dans son enthousiasme, il dit ces paroles remarquables : « La graine de moutarde 
blanche est un remède béni : c'est le plus beau présent que le ciel ait fait à l'homme souffrant. » 
Peu après, il publia un ouvrage à ce sujet, lequel fut si goûté, qu'en moins d'une année, cinq for-
tes éditions furent enlevées. En 1827, M. Didier, de Paris, se guérit également d'une maladie ju-
gée incurable au moveu de celle seule graine. 11 la conseilla ensuite chaudement, etd en résulta 
encore des guérisons surprenantes de diverses maladies qui avaient résiste a tous les autres 
moyens. Frappé aussi de celte efficacité vraiment merveilleuse, M. Didier se mit marchand de 
graine de moutarde blanche, persuadé que l'usage s'en propagcraitpartout.il Ut en même temps 
raduire et imprimer l'ouvrage du médecin en cinq langues, établit de nombreux dépôts et pu-

blia celle découverte dans les journaux. Maintenant il a de la peine à suffire aux demandes, tant 
les effets de cette graine font ae bruit partout. 

Le docteur Trousseau, professeur à l'Ecole de médecine, en dit le pins grand bien dans son 
TRAITÉ DE THÉRAPEUTIQUE . Le docteur Bretcimcau, de Tours, ancien professeur de MM. Trousseau 
et Vclpeau, a dit à l'un de ses cliens qu'il ne connaissait pas de purgatif non irritant et non as-
tringent que la graine de moutarde blanche; il la prescrit beaucoup. Trois cent cinquante mé-
decins, dont on offre la liste, la prescrivent aussi ou en fout usage eux-mêmes. 

Voici un extrait de l'ouvrage du médecin Cook : 

« Si on n'a scnli qu'imparfaiienienl les vertus et le prix de ce remède, il faut l'attribuer en 
partie à re que l'on a cru que ses propriétés ont été exagérées et le tableau de ses cures sur-
chargé. Autant que l'expérience m'en a Fa.il connaître les effets, je me crois obligé de dire qu'il 
mérite d'être signalé comme une des plus heureuses découvertes que l'on ait jamais l'aiies, et 
de répéter encore que c'est l'un des plus grands bienfaits que le ciel ait départis à l'homme 
souffrant. Je dis plus, pour parler le langage de quelqu'un qui ne s'en est pas moins bien res-
senti que moi, j'ai la ferme assurance qu'il prolongera considérablement ta vie humaine et sera 
adopte par le monde entier; je ne crains pas de le recommander comme propre a prévenir la 
phlhisie et pour combattre les irrégularités des fondions qu'éprouvent les femmes, lesquelles 
conduisent souvent à des maux plus graves, et pour diriger ce changement qui a lieu chez elles 
dans un âge plus avancé; il a été souvent reconnu que les jeunes filles de dix à quinze ans en 
éprouvaient un bien étonnant pour le sang; pour les mères-nourrices qui allaitent des enfans 

malades ou malsains, il est d'une utilité toute particulière, car les bons effets qu'elles en éprou-
vent sont communiqués en même temps à leurs nourrissons. 

» Au fond, toutes les fois que nous avons besoin d'un stimulant efficace qui agisee sur tout 
le système, et plus particulièèemeni sur les parties chvlifcres et nerveuses, je n'en tonnais pas 
qui soit préférable à la graine de moutarde blanche; c'est à la fois un Ionique, Bamla meilleure 
acception du mot, un apéritif d'une supériorité sans égale, et un sédatif du genre le plus ailou-
cissant et le plus salutaire. Voici comment il remplit sa triple fonction bienfaisante: 1° en pro-
duisant une quantité considérable de mucilage doux qui esl singulièrement favorable a un eiai 
d'irritation d'estomac cl d'entrailles-, î"en stimulant graduellement et acivablcmcnt i

0
"

1
^

1
' 

surface intérieure de ces viscères ; 3" par sa légère action mécanique, il aide a élaborer leur 
contenu ; il fortifie ainsi à un degré remarquable toute la ligne du canal alimentaire et ta"»

0
,
1
™ 

ladigeslion et la conversion de la nourriture, et avec elle l'appétit, le sommeil et l^
sa

.'
lU

 M';„ 
raie. Je suis convaincu que son introduction dans l'armée de (erre et de mer produirait un Dieu 
immense » 

Graine, 2 fr. le kilogr.; ouvrage, 1 fr. et 1 fr. 25, FRANCO , chez Didier, Palais-National, 32. Dépôts, 
voir lesjournaux.-La graine vieille étant nuisible, M. Didier met son cachet sur ses paqueu 

AVIS. — La farine de moutarde i 
pas en sinapismes, M. Didier s'est (__. 

Il tient aussi la farine de moutarde anglaise pour la table, prix : 3 fr. le demi-kilog. 

me etuiH iiiusimc, m. Ltmiei mei sun cu.^uv.1 ou. r—» 

î qu'offre le commerce étant presque toute falsifiée et n'apssMt 
I décidé à en tenir de la pure, qu'il vend à 80 c. le deroi-Mioi,. 

STJBASS, libraire, 

rue des Grès, 5. 

'SI 

DICTIONNAIRE GENERAL 

SSOISllPfllIitCOllTIONSIR 
VOÎ.. in-8° 

?rix : 14 fr. 

Il MATIERE CIVILE, COMMERCIALE ET ADMINISTRATIVE , LEGISLATION , DOCTRINE ET JUR1SPKUDEKË 
FOBH9XXS, TIMBRE ET ENREGISTREMENT pour tous les actes sous seing privé. 

avocat Â la Cour d'appel de Paris, nu eu- du TRAITÉ DE LA LÉGISLATION 

CIVILS ET ADMINISTRATIVE DES BiTIMENS ET CONSTRUCTIONS. (4T68) 
PAR M. FRÉM l'-LïGNEVILLE, 

De j.-r. r.XuozÈ^nî."r^^^^ÛS?S^^^^P 
Il guérit les maux de nerfs, aigreurs, crampes d'estomac, 

la constipation, diarrhée, dysenterie, rétablit la digestion. 
Pris du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(4U9I) 

, a la renommée, f TR «pp au litre.! r. Me. 
LARMOYER, tiIttAUii DROUART.SUCC" 

:'A d>' ■:. tuteurs, KH ruedesVieux-Aiiimstini 
Rica s'adr'" au " ' i ■• quartier Montmartre. 

MÂLMDENTS 
L'EAU du doc-
teur O'MEARA 
calme les dou-
leurs les plus 
aiguës et com-
me ANTI - PU-

TBIDE , dégrrge et alf rmii les gencives. La poudre ALCA-

LINE , du même docteur, bluach.it les deuts et a sur leur 
émail une action conservatrice. — Dépôt à Paris, pharma-
cie PLACE DES PETITS-PÈRES, 9.

 v
 (16 )3) 

ImeDleur dei DENTS OSANORES, um crocket «i 
•atenr du Dictionnaire dei Sciences dentaires «t i» lw»"™ 
in Dentiste, «te, reçue! p«r l'Académie de médecine. 

270, RUE SAIIST-HONORÉ. 

(4G10) 

lit» publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185®, dans» la liAZETTU ISES TKIBUIÏAUX » IiiB DBOIT et le «lOCJItXAIi GKXKU iïi D'AlWiCIIES» 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M" MÉTIVIER , huissier, 
rue Boucher, 16. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
■ seurs, place de la Bourse, 2. 
Le jeudi 12 décembre 1850. 
Consistant en secrétaire, commo-

de, guéridon, etc. Au compt. (3896) 

Etude de M" SIOU, huissier, rue 
Sainl-llonoré, 265. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

scurs, place de la Bourse, 2. 

Le jeudi 12 décembre 1350, à midi. 
Consistant en commode, tables, 

chaises, etc. Au compt. (3895) 

font élection de domicile. 
Paris, dix décembre mil huit cent 

cinquante. 
Pour extrait : 

B. LÉGER fils et O. (2644) 

D'un acte sous signature privée, 
fait à Paris le (rente novembre mil 
huit cent cinquante, enregistré le 
trois décembre suivant, 

11 appert que M. Jean -Charles LE-
HÉRICEY, teinturier, demeurant à 
Paris, rue Mallarl, 24, et M. Nicolas 
HOUSSELLE, teinturier, demeurant 
à Paris, rue Mallart, 24, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour la teinture des laines, et 
en commandite à l'égard d'un tiers 
dénommé audit acte; que u» raison 
de commerce sera LEHE1UCEV el 
ROUSSELLE; quêtons deux auront 
la signature sociale pour gérer et 
administrer la société; qu'ils appor-
tent chacun une somme de quinze 

cents francs, et que le commandi-
taire versera quatre mille francs; 
que la société, commencée le quinze 
novembre dernier, est formée pour 
six ans, et finira seulement le quin-
ze novembre mil huit cent cinquan-
te-six. 

Pour extrait conforme : 
A. SAVOY , faubourg Saint-

Martin, 105. (2642) 

SOCIÉTÉ*». 

Par acte signé quintuple à Paris le 
vimd-cinq novembre dernier, enre-
gistré le vingt-six dudit mois par le 
receveur, M. Delestang, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Il appert qu'une société en com-
mandite par actions, ayant pour ti-
tre les Pizeurs, société pour la cons-
truction de maisons en pizé, en Ca-
lifornie, a été formée pour vingt an-
nées, a, partir du quinze novembre 
dernier jusqu'au quinze novembre 
mil huil cent soixante-dix, entre les 
sieurs Louis-Jacques LEGER., Benja-
min-Constant LEGER , Jean-Marie 
FERRY, Théophile-Lucien JOMA1N, 
et à l'égard de ceux qui souscriront 
des actions. 

Capital social : un million de 
francs, par actions de vingt-cinq et 

cent francs. . 
Directeurs-gerans : LEGER pere 

et fils et C*; ils ont la signature so-

ciale. . , 
Le siège delà société est rue de la 

Chaussée-d'Antin, 49, où les parties 

Suivant acte passé devant Mc 'Gos-
sartet son collègue, notaires a Pa-
ris, le vingt-six novembre, mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

M. Eugène-Mathieu SUBTIL, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue 
de Trévise, 40, a établi les statut» 
d'une société en commandite, pre-
nant ladénomination de Compagnie 
générale des Comptoirs levantins, 
et dont le siège a élé fixé à Paris. 

La raison sociale sera Eugène 
SUBTIL et C«. 

La sociélé aura une durée de 
vingt-cinq années, à partir du jour 

de sa constitution définitive, qui se-
ra eonslatée par un nouvel acte a-
près la souscription d'un huitième 
des actions. 

Le fonds social esl fixé à quatre 
millions de francs, divisé en quatre 
mille titres de mille francs chacun, 
sous le nom d'actiqns de capital. 

En sa qualité de directeur-gérant, 
M. Subtil sera chargé de l'adminis-
tration de la société et aura seul la 
signature sociale. 

Pour extrait : 

Signé : GOSSART. (2643) 

D'un acte fait quadruple sous 
seings privés, à Paris, le trente no-
vembre mil huit cent cinquante, en-
registré à Paris, le six décembre mil 
huil cent cinquante, 

Entre : 
M. Jean-Bapttste-Antoine-Félix-

TALAMON, négociant, demeurant à 
Paris, rueCroix-des-Pelils-Cliamps, 
33 ; 

M. Louis-François UHRING, de-
meurant à Paris, place de l'Oraloi-
re, 6; 

M. Adolphe ADAM, demeurant a 
Paris, rue des Vieux-Auguslins, 20 ; 

Et il. Pierre-Auguste FUANCEZ, 
demeurant a, Paris, rue Grange-Ba-
telière, 1S; 

U appert : 

Qu'il a élé formé entre les parties, 
sous la raison sociale TALAMON cl 
O, une société de commerce en nom 
collectif 1, qui doit commencer le pre-
mier décembre mil huit cent cin-
quante, et finir le trente novembre 
mil huil cent cinquante-six. 

M. Talamon a seul le droit de ges-
tion vis à vis des tiers, et la sigi 
ture sociale. 

M. Talamon s'est réservé le droit 
de conférer un mandat révocable à 
un fondé de pouvoir de son choix, 
(lui siguera par procuration. 

Signé, TALAMON . Signé UHRING. 

Signé, ADAM . Signé, FRANGEZ. 

(2629) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du premier 
décembre mil huit cent cinquante, 
portant celle mention : Enregistré à 
Paris, le sept décembre mil huit cent 
cinquante, folio 370, cases o et 7, re-
çu cinq francs cinquante centimes, 
signé de Lest an g ; 

Il a été formé entre M. Jules LHEtl-
MITTE, fabricant de lorgnettes, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, 25, et M. Auguste-Gabriel 
LUQU1N, aussi fabricant de lorgnet-
tes, demeurant à Belleville, rue de 
Paris, 45, une société commerciale 
pour la fabrication et la veille des 
lorgnettes de spectacle el autres ar-
ticles y relatifs. 

La durée de la société est de quin-
ze années, à partir du quinze octo-
bre mil huit cent cmquaute. 

Le siège de la sociélé est rue du 
Faubourg-du-Temple, 2.', ; il pourra 
êlre transféré ailleurs, si hou sem-
ble aux associés. 

La raison sociale est : LUQUIN cl 
LHliRMlTTli. 

La sociélé esl administrée par les 
deux associés, et chacun d'eux a la 
signature sociale. 

Pour extrait : 

Signé, LVQVJIX et LHERMITTE. 

(4611) 

TRIBUNAL DE COMERCI, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugèmènà <;«15 NOVEMUREISSO, qui 
déclarent lu faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : ' 

Du sieur M ARESCOT (Eugène-Exu-
père), restaurateur, quai d'Asniè-
rcs, à Asnières, nomme M. Girard 
juge-commissaire, et M. Geoffroy, 
rue d'Argcnteuil, 4i, syndic provi-
soire (N° 9674 du gr.). 

jugement du 9 DÉCEMBRE isso, qui 
peclurent la faillite ouverte et en 
dxent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur Ci l ASTEL tils (Guillaume), 
fab.de parapluies, passage Bradv, 
66, nomme M. Aiulilfred Juge-com-
missaire, et M. Baudouin, rue d'Ar-
genleuil, 30, syndic provisoire (N» 
9093 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur M ARESCOT (Eugène-Exu-
père), restaurateur à Asnières, le 14 

décembre à 2 heures i [2 (N» 9674 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le jutje-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nominationde nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
on ondossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alli 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. , 

CONCORDATS. • 

Du sieur LEROUX (Edouard), né-
ociant, quai de la Loire, 62, à La 

Villetlc, le 16 décembre à ti heures 
(N« 92 98 du gr.); 

Poiir entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarre 
en état d'union, et, duns ce dernier 
cas, dire immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vinyt jours, d dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, iu-
dicutif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur GOURNAY, tailleur, rue 
delà Ferronnerie, K, entrelcs main., 

de M. Pascal, rue Hasse-iiu-Uempart, 
48 bis, syndic de la faillite (N" 9642 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de lu loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérification îles créances, qui 
commencera immédiatement uprès 
l expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union du la faillite du sieur 
LAP1ER1ÎE cl dame veuve BbilVIllE-
LIN, limonadiers, rue des Deux-
Ponts, 1, sont invités a se rendre, 
le lu deçà u heures précises, au pa-

lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
svndics, le débattre, le clore et l'ur-
relcr, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
pauvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 6833 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MELL11LR et C». 

Jugement du 2 décembre 1850, le-
quel, en homologuant le concordai 
passé le 29 oelobre 1850, entre les 
sieurs MLLLIF.R et O, fab. de pa-
piers peints au Val-Vernicr, dont le 
siège esl a Paris, rue Pavée-Sl-An-
dre-des-Arts, I7,ctleurs créanciers, 
dit que, la cessation de paiemens de 
de Mcllicr cl C» ne recevra pas la 
qualification de faillite et n'entrai-, 
liera pasles Incapacités y attachées 

Conditions sommaires. 

Remise aux sieurs Mellier et C' de 
85 p. o|0 sur le capital, et de lotis in-
téreta cl frais. 

Les 15 p. 0|0 reslant (dividendes 
garantis par MM. Mcllicr et Muller), 
payables au moyen du prix de la 
vente l'aile dans le concordat, de 
tout l'actif de la sociélé Mellier el 
C«. 

Les sieurs Geoffroy et Roscv, de-
meurant l'iied'Argenleuil, 4i,'et rue 
Loiiis-le-Grand, 31, commissaires à 
l'effet de toucher, avec le concours 
des sieurs Mellier el Muller, el de 
répartir entre tes créanciers les 
sommes à provenir de la cession de 
l'actif (N» 839 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 11 DÉCEMBRE 
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Enregistré à Paris, le Décembre 1850, 

Reçu deux francs vingt centimes. 
- IMPRIMERIE DE A. CUYOT, RUE NEUVE-DES- MATI1URINS , 18. A CiivoT» 

Pour légalisation de la ^
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